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CONSIGNES DU CHEF 


T'énacité - Désintéressement 


François VALENTIN 


Directeur Général de la Legion des Combattants 
et des Volontaires de la Révolution Nationale 


ARCE qu'en moins de deux ans tous les 
espoirs de renouveau enfantés cruelle- 
ment dans la défaite n'ont pas éte 
satisfaits, certains sont tentés soit de 
douter de l'avenir, soit de se laisser 

séduire par les formules que souffle l'impa- 
tience. 


Il est exact que les aspirations résumées 
dans les deux grands mots de Révolution 
nationale et définies dans les messages du 
Maréchal sont trop souvent lettre morte. il 
est exact que le redressement de la France ne 
s'affirme pas avec la pureté et l'enthousiasme 
que souhaitaient ceux qui ont conscience de 
son urgence. 


Mais se laisser aller au découragement est 
une preuve de manque de caractère. 

Comme céder à l'impatience est une preuve 
de manque de tête. 

Il ne faut jamais douter de ce que l'on fait. 


11 faut voir dans les difficultés le piment 
de l'action, les relais de la ténacité. 


Faire une révolution suppose la transfor- 
mation profonde des hommes et des institu- 
tions. 


Beaucoup songent à bouleverser les institu- 
tions, qui ne prennent pas un souci suffisant 
de changer le cœur et l'esprit des hommes. 


C'est une œuvre de durée et de foi. 


Or la foi sincère suppose le désinteresse- 
ment. 


Quiconque se dit révolutionnaire et n'est 
pas mû par un désintéressement total ment ou 
se ment à lui-même. 


Agir pour soi, pour la satisfaction de ses 
intérêts, même légitimes, laisser parler la voix 
de l'ambition ou, plus simplement, par orgueil 
intellectuel, chercher à faire prévaloir ses 
conceptions et ne point se plier, ‘en toute 
humilité, à la discipline commune, c'est 
détruire l'œuvre qu'on prétend édifier. 


Je supplie chacun de comprendre tout le 
sens de ces lignes rapides. 

Chaque jour, à chaque heure, je pense ä 
l'avenir de la Légion et, par là, au salut de la 
Fronce. Or l'avenir de la Légion dépend de 
notre ardente convictien et de la sincérité du 
don que nous lui faisons sans arrière-pensée. 


Telle est la condition de notre unité, de 
notre force et de notre efficacité. 
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S=sPARTIE 


Le Docteur Raymond GRASSET 


Chef de l'U. D. du Puy-de-Dôme, 


Vice-Président de la Commission 


Médico-Sociale 


de la Légion 


est nommé Secrétaire d'Etat 
à lo Famille et à la Santé 


L'Union Régionale de la Légion 
s'associe à la légitime satisiaction 
du département du Puy-de-Dôme, 
en voyant son Chef élevé au Secré- 
tariat d'Etat à la Famille et à la 
Santé Publique. 

Raymond Grasset, de par Sa for- 
mation professionnelle, la spéciali- 
sation qu'il avait acquise des ques- 
tions médico-sociales, la constance 
avec laquelle il en a approfondi les 
problèmes, devait être appelé à un 
poste important. 

Par ailleurs, il avait assuré, à la 
satisfaction unanime des médecins, 
la présidence des organisations Syn= 
dicales où il avait maintenu la pro- 
fession à un très haut degré de te- 
nue et de dignité. 

Au cours des hostilités, il a pour- 
suivi ses efforts pour assurer aux 
populations civiles les secours in 
dispensables en imposant les me- 
sures nécessaires avec l'autorité la 
plus bienfaisante. 

11 lui est donné de mettre à pro 
fit l'ensemble de ces qualités au Se- 
crétariat d'Etat à la Santé Publi- 
que. Or, ceux qui le connaissent 


ADHESION A LA LÉGION 


La question a élé posée de savoir quel- 
les catégories de personnel militaire, ci- 
vilisé ou civil, des départements militai- 
res peuvent adhérer à la Légion. 

D'après la circulaire 238,70 D.N. i 
du 30 janvier 1942. l'amiral de la Flotte 
Darlan a précisé que ne peuvent faire 
partie de la Légion : 


1° Les militaires de l'armée de l’ar- 
mistice (Officiers, sous-officiers, ou mi- 
litaires en activité de service). 

2° Le personnel des corps civilisés 
(quelle q t leur assimilation de gra- 
de : officier ou sous-officier). 

3 Les officiers et sous-officiers pla- 
cés en congé d’armistice. 

4° Les officiers et sous-officiers enga- 
gés par contrat spécial pour tenir des 


comme moi savent qu'il apportera 
un dévouement déjà fort admiré 
dans des œuvres fondées par lui, et 
qui plus est, une doctrine qui a 
manqué jusqu'à présent. 

11 doit y être accueilli avec con- 
fiance pour cette raison, et aussi 
peur ce qui relève de sa volonté 
d'action et de son caractère : ainsi 
la compétence sera fortement ass0- 
ciée à des méthodes de travail uti- 
les et fécondes. 

Si la Légion n'est pas le Gouver- 
nement — l'expression ‘est du Ma- 
récha! lui-même — elle ne peut que 
se féliciter de voir en place un de 
ses hommes chargé de faire du bien 
là où elle veut qu'on en fasse. 

Par ailleurs, R. Grasset appor- 
tera dans les Conseils du Gouver- 
nement le prestige de la Légion, qui 
conservera en lui un de ses éléments 
les plus hautement agissants et qui 
a toujours affirmé son attachement 
solide à la Révolution Nationale. 


Dr VIMAL DE FLECHAC, 


Chef Régional 
Union de Clermont-Ferrand. 


postes civils provisoires, ou à ütre pré- 
caire des postes civils permanents. 


Les familles des militaires (femme, en- 
fants) sont soumises aux mêmes règles 
que le chef de familie, la circulaire pré 
cise :-e Îl n'a pas paru opportun de 
laisser, dans une famille la femme par- 
ticiper à un mouvement politique auquel 
le mari doit rester étranger. 

IL découle des termes de celte circu- 
luire du 10 janvier que peuvent adhé- 
rer à le Légion les personnels civils" de 
foutes catégories qui ne sont pas visés 
ci-dessus (personnel titulaire et auxiliai- 
re des .administralions centrales, enr- 
ployés et collaborateurs litulaires et auxi- 
liaires des Services extérieurs, personnel 
de maîtrise, ouvriers titulaires, auxiliai- 
res ou temporaires, elc.). 


NOMINATIONS 


Légion d'Afrique Noirë 

Le légionnaire combattant Jo- 
seph COURTEL a été nommé chef 
de la Légion locale de Dakar en 
remplacement du légionnaire Félix 
MARTINE, démissionnaire. 

Le légionnaire combattant PEC- 
QUET a été nommé chef-adjoint de 
la Légion locale de Dakar. 


“+ 

La Légion locale du Sénégal ct 
Mauritanie a été dissoute, Ont été 
créées à la place : 

1° — La Légion locale du Sé- 
négal. 

2° La Légion locale de Mau- 
rilanie. Celle-ci aura son siège à 
Saint-Louis. 


SENEGAL 


Le légionnaire combattant THÉ- 
ROND a été nommé chef de la Lé- 
gion locale du Sénégal ; le légion- 
naire combattant CRÉBERT a été 
nommé chef-adijoint ; le légionnaire 
combattant BIREAU a été nommé 
secrétaire. 

MAURITANIE 

Le légionnaire volontaire DuBIE 
a été nommé chef de la Légion lo- 
cale de Mauritanie. 


SOUDAN 


Le légionnaire ALICHER-JGOITY 
a été nommé chef-adjoint de la 
Légion locale du Soudan Fran- 
çais ; le légionnaire KŒNIG a été 
nommé secrétaire. 


GUINEE 


Le légionnaire Roger DAVIET à 
été nommé chef-adjoint de la Lé- 
gion locale de la Guinée-Françai- 
se : le légionnaire Roger BROSSE- 
LARD-FAIDHERBE a été nommé se- 
crétaire, 


AAA AE 


Rectificatif 


Dans l'instruction n° 3 bis sur 
l'organisation des Unions d'Afrique 
du Nord, prière de supprimer le 
« nota » inséré dans le titre HI : 
Organisation Administrative, immé- 
diatement après le paragraphe 


.« Quatrième Division ». 


TOGO 


Le légionnaire combattant GUIL- 
LOU a été nommé chef de la Lé- 
gion locale du Togo en remplace- 
ment de Mgr CESSOU, démission- 
naire ; le légionnaire combattant 
BALADIER a été nommé chef-ad- 
joint ; le légionnaire combattant 
Alexandre ROBERT a été nommé 
secrétaire. 


NIGER 
Le légionnaire combattant PH1- 
LIPPE a été nommé chef-adjoint de 
la Légion locale du Miger ; le lé- 
gionnaire combattant R. P. Fa- 
ROUD a été nommé secrétaire. 


Le Général FRANÇOIS 


est cité 
à l'ordre de la Légion 


Deux  regrettables coquilles 
dont nous nous excusons auprès de 
nos lecteurs — ayant défiguré la 
citation du général Francois, paru 
en première page du Bulletin du 
15 avril dernier, nous en repr'odut- 
sons le texte exact et complet : 

En vertu de l'instruction générale 
n° 7 du 6 novembre 1941, le Direc- 
teur général de la Légion cite à 
l'ordre de la Légion 

le général FRANÇOIS 
Président fondateur 
de la Légion de l'Afrique du Nord 
Membre du Conseil National 
de la Légion 

Chargé le 20 octobre 1940 de 
créer la Légion en Algérie, en Tu- 
nisie et au Maroc, a, durant dix- 
huit mois, mis tout le prestige ac- 
quis au cours d’une glorieuse car- 
rière militaire, une intelligence, 
une ardeur, un désintéressement et 
un caractère sans défaut au service 
de la Révolution Nationale en Afri- 
que du Nord, 

A réussi à grouper el à animer 
par un labeur constant et enthou- 
siaste 260.000 Français et Musul- 
mans sous les fanions de la Légion 
en des Unions, groupements et 
sections modèles. 

A été l’un des artisans principaux 
de l’exallation du patriotisme et du 
loyalisme en Algérie et dans les 
deux protectorats. 

Reste le plus pur exemple du 
Chef Légionnaire. 
EE 

MANUFACTURE DE 

CHAPEAUX DE PAILLE 


ALAUX & TRESSENS 


SEPTFONDS 
(Tarn-et-Garonne) 
A, C. Montauban : 1028 C.C.P, 33.956 Toulouse 
Rep. Prod. 59 Monteutan 
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Instructions 


de la Direction Générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


VISITE DE CHEFS REGIONAUX 
ET DEPARTEMENTAUX 
A LA DIRECTION GENERALE 
DIRECTION GÉNÉRALE 
n° 107/0G 
Vichy, le 11 avril 1942. 


Le Directeur général, 
à MM, les Chefs régionaux et 
départementaux. 


En raison du nombre toujours crois- 
sant d’'audiences qui sont demandées 
chaque jour au Directeur général, au 
Délégué général et au Secrétaire géné- 


“ral, il a pu arriver que des Chefs ré- 


gionaux et départementaux n'aient pu 
être reçus comme il était souhaitable et 
comme le justifient leurs fonctions. 

Pour éviter de tels faits, que je dé: 
plore plus que quiconque, je vous invi- 
te à ne pas manquer, au cas où vous 
auriez l'intention de venir à Vichy, de 
signaler votre venue et de prendre ren- 
dez-vous, ne fût-ce que par un coup de 
téléphone. 

François VALENTIN. 
Pour ampliation : 
Le Sec: aire Générai 
Albert GIRARDON 


SERVICES D'ORDRE 
LEGIONNAIRES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
n° 109/0G 


Le Directeur général, 
à MM, les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Dans ma circulaire 73/0G, je vous 
donnais les premières directives pour 
l'organisation des « Services d'ordre 
Légionnaires » qui venaient d'être créés 
à la suite d'une décision du Maréchal. 

Je vous demandais d'effectuer d'abord 
un travail de prospection et de prépara- 
tion, vous précisant de surseoir à tout 
recrutement avant que les nominations 
des Chefs S.O.L. n'aient été confirmées. 

Ce stade est aujourd'hui dépassé. Il 
convient d'activer maintenant le recrute- 
ment le plus possible, en tenant compte 
néanmoins, pour ses modalités, des réser- 
ves déjà formulées par l'Inspection gé- 
nér rale Lx O. | 

Je tiens en effet à ce que dans tous 
les départements le Service d'Ordre Lé- 
gionnaire prenne un essor rapide et im- 
portant. 

Vous devez donc faciliter, par tous 
les moyens dont vous disposez, l’organi- 
sation et le développement de ce Service 
qui doit être appelé à jouer dans Îa 
Légion un rôle essentiel. 

Vous vous attacherez, en particulier, à 
cnvisager la question budgétaire avec une 


grande | argeur d'esprit. Ils vous est loi- 
sible d'aider les S.O.L. dans leurs frais 
de première installation, d'une part en 
leur facilitant la recherche d'un local 
adéquat et avantageux, d'autre part en 
prenant à votre charge l'acquisition du 
mobilier nécessaire comme vous l'avez 
fait lors de la mise sur pied des autres 
Services. 

Il faut également que vous donniez au 

Chef départemental S.O.L. et à ses 
Inspecteurs les moyens de toucher toutes 
les sections de votre ressort. Dans vos 
attributions de véhicules et d'essence, si 
modestes  soient-elles, vous  tiendrez 
compte du fait que les S.O.L., en pleine 
période d'organisation, ont, quant à leurs 
déplacements, des besoins particulière- 
ment considérables. 
n ce qui concerne le courrier, des 
circulaires et des lettres destinées aux 
S.O.L. sont parfois arrêtées, retardées, 
ou même retenues à l'U.D. Dans cer- 
tains départements, les S.O.L. ne reçoi- 
vent que des duplicata, les originaux 
étant conservés par l'U.D. qui se charge 
elle-même de l'enregistrement. Vous 
veillerez à ce que de pareils faits, con- 
traires à mes instructions, ne se repro- 
duisent plus et à ce que la transmission 
du courrier sous votre couvert ne soit 
pas une occasion de retard. 

En résumé, je vous demande de com- 
prendre, en tenant compte du climat po- 
litique actuel, la nécessité où vous vous 
trouvez de disposer le plus tôt possible 
d'un Service d'Ordre cohérent et solide, 
fortement encadré, sincèrement révolu- 
tionnaire, totalement dévoué, constituant 
une force réelle capable de faire face à 
toute éventualité. 

Je compte donc sur vous pour vous 
consacrer à cette tâche essentielle et pres- 
sante, en accordant sur le plan dépar- 
temental à votre Chef S.O.L. et à ses 
collaborateurs, la confiance et l’aide que 
j'accorde moi-même, sur le plan natio- 
nal, à l'Inspection générale SO.L. 


François VALENTIN, 
L] 
MONNAIE-MATIERE BOIS 


DIRECTION. GÉNÉRALE 
N° 110/0G 


Vichy, le 23 avrii 1942. 
Le Directeur général, 
à MM, les Chefs régionaux et 
départementaux. 


En raison de la mise en application 
des règlements visant la répartition du 
bois et des D M inévitables qui 
en découlent, la délivrance de la mon- 
naie-matière correspondante ne s'effec- 
luera ce trimestre qu'avec un certain re- 
tard. 

Par ailleurs, la pénurie de bois nous 
oblige à réviser nos demandes ef à gg 


= ! 
fournir au Répartiteur qu'un relevé ne 
mentionnant que nos besoins immédiats et 
urgents, le solde devant être récupéré 
sur le troisième trimestre. 

En conséquence, nous vous prions de 
bien vouloir : 

1° Chiffrer l’état de vos besoins en les 
limitant à ce qui vous est strictement in- 
dispensable pour les 2 mois à venir. 

2° Classer les bois demandés dans les 
catégories suivantes : Q 

OÏ : sciages bois feuillu. 

02 : sciages bois résineux. 

(Ces deux catégories s'entendent pour 
les plots avivés, frises, lambourdes, ainsi 
que tous les bois équarris). 

40 : parquet bois feuillu. 

41 : parquet bois résineux. 

44 : contreplaqué. 

(Toutes ces catégories doivent être 
chiffrées en mètres cubes, y compris le 
parquet et le contreplaqué). 

3° Nous adresser vos relevés rectiñés, 
si possible par courrier. C'est de la célé- 
rité que vous mettrez à nous répondre 
pour nous adresser les précisions deman- 
dées, que dépend la remise plus où moins 
rapide des bons matière dont vous avez 


besoin, 


François VALENTIN. 
L] 


BONS MONNAIE-MATIERE 
FONTE ET ACIER 


DIRECTION GÉNÉRALE 
111/O.G. 


Vichy, le 23 avril 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


En vous faisant l'envoi des bons 
monnaie-matière fonte et acier pour le 
premier trimestre, notre service adminis- 
tratif a attiré votre attention sur la né- 
cessité d'utiliser ces bons avant la fin du 
trimestre, ou singn de les retourner avant 
l'expiration du délai de validité, faute de 
quoi, ils se trouveraient périmés et ne 
profiteraient à personne. 

Malgré cette recommandation formelle 
quelques Unions départementales vien- 
nent seulement de nous retourner les 
bons inutilisés, ou encore de nous infor- 
mer qu'elles les gardaient pour une utili- 
sation éventuelle au cours du deuxième 
trimestre. 

Après avoir eu tant de peine pour ob- 
tenir une dotation déjà, trop réduite, il 
est navrant de voir que, par suite de ces 
erreurs, plus de 600 kilos de bons mon- 
naie-matière sont irrémédiablement per- 
dus. 

Je vous rappelle de façon instante 
que vos besoins en bons monnaie-ma- 
tière doivent être chiffrés au strict mini- 
mum, En cas d'impossibilité d'utiliser les 
bons dans les délais prescrits, il est né- 
cessaire de nous les retourner avant le 
15 du dernier mois, afin de nous per- 
mettre d'en obtenir le renouvellement en 
temps voulu. 

Les bons ainsi renouvelés pourront 
f'ajouter à la dotation du trimestre sui- 
vant, ou permettre de donner satisfac- 
tion à des besoins urgents. Toute perte 
de bons monnaie-matière par suite d'une 
négligence de vos services entraînera la 
suppression pour de longs mois de toute 
nouvelle attribution, tant que les deman- 
des de nos camarades des autres Unions 
départementales n'auront pu être satis- 
faites. 
nn du 


gite François VALENTIN. 


PERMISSIONS AGRICOLES 
DANS LES CHANTIERS 
DE JEUNESSE 


ACTION CiviQuE ET SOCIALE 
ÉeCr 


Vichy, le 11 avril 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Comme suite à ma circulaire n° 16, 
Action Civique, je vous fais part des 
éléments essentiels de la lettre que j'ai 
recue à la date du 27 courant, en ré- 
ponse aux nouvelles démarches que 
j'avais engagées auprès du général De 
La Porte du Theil, commissaire général 
aux Chantiers de la Jeunesse. 

« J'envisage dans les cas particuliers 
des travaux d'ensemencement de prin- 
temps, d'ajouter 10 jours à la permis- 
sion normale de détente, dont bénéficient 
les jeunes pendant le stage, si leur con- 
duite le mérite. Ce supplément de per- 
mission serait accordé dans les condi- 
tions suivantes : 

1° Les 10 jours supplémentaires fe- 
ront suite à Ja permission de détente et 
ne pourront pas consister en une nou- 
velle permission de 10 jours ; 

2° Cetie prolongation de permission 
sera accordée aux seuls soutiens de fa- 
mille agriculteurs. Les intéressés devront 
être munis d’un certificat du maire, cons- 
tatant que leur famille a bien des terres 
à exploiter et indiquant la surface de ces 
terres : 

3° Enfin, ne pourront bien entendu bé- 
néficier de la mesure envisagée que les 
jeunes dont la manière de servir aux 
Chantiers aura donné satisfaction à leurs 
chefs. 

Ces dispositoins entreront en vigueur 
dès qu'elles auront obtenu l'agrément de 
M. le Ministre de l'Agriculture. Cette 
mesure n’est prise qu'à titre tout à fait 
exceptionnel en raison, du retard impor- 
tant apporté dans tous les travaux agri- 
coles de printemps par les circonstances 
atmosphériques particulièrement dures cet 
hiver. » 

François VALENTIN. 


Pour ampliation 
Le Secrétaire Genéral Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 
Georges RIOND, 


LI 
JARDINS FAMILIAUX 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
N° 20 A. C. 


Vichy, le 24 avril 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Certaines de nos Unions départemen- 
tales nous avaient signalé que le délai 
fixé par la loi du 30 novembre 1941, 
portant organisation de la culture marai- 
chère aux abords des villes ne leur per- 
mettrait pas de terminer à temps les dé- 
marches nécessaires pour la création des 
jardins légionnaires. À ete 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 


LA LEGION 


A la suite de notre intervention, la loi 
n° 506, du 17 avril 1942 (J. O. du 
23 avril) modifie et complète celle du 
30 novembre. Aux termes de cette loi, 
« le délai fixé jusqu'à maintenant au 
15 avril est reporté au |* juin >». 

I] vous appartient donc de mettre à 
profit ce laps de temps pour terminer les 
démarches que vous aviez engagées en 
vue de la réalisation des jardins fami- 
liaux. 

François VALENTIN. 


Pour ampliation 
Le Secrétaire Cenéral Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 
Georges RIOND, 


ORGANISATION 
DE LA JOURNEE DES MERES 
LE 31 MAI 


Action Civique et Sociale 


N° IHI/A.S, — 42. 
Vichy, le 12 mai 1942, 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


A l'occasion de la Fête des Mères, la 
Légion se doit de magniñier le sentiment 
familial et de faire comprendre l'impor- 
tance du rôle de la famille dans la vie 
nationale. Il faut donc que toutes les sec- 
tions de la Légion païticipent, selon leurs 
moyens, à la Fête des Mères, le 31 mai. 

A cette occasion, je prononceral une 
allocution à « Radio-Légion ». 

La veille, notre émission radiophonique 
annoncera les principales manifestations 
crganisées par vos sections locales. Vous 
voudrez bien, à cet effet, nous faire sa- 
voir sans délai ce que vous comptez en- 
treprendre. 

Je désire que les Chefs Départemen- 
taux siègent dans les comités départemen- 
taux que les Préfets doivent constituer 
pour l'organisation de la « Journée des 
Mères » et prennent une part active à ces 
travaux. 

Il est indispensable au préalable que 
les Chefs Régionaux prennent contact 
avec les délégués régionaux à la famille. 


Voici, pour l’organisation technique de 
la « Journée des Mères » quelques indi- 
cations générales : 

1° Les Chefs de Propagande recevront 
un certain nombre de brochures que nous 
leur faisons expédier par le Secrétariat 
d'Etat à la Famille et à la Santé. Ils de- 
vront en assurer la distribution aux di- 
vers échelons ; 

2° Les Chefs de Propagande et les 
Chefs d'Action Sociale prendront contact 
avec les délégués régionaux à la Famille 
pour organiser, en accord avec eux, les 
fêtes de la « Journée des Mères > (ci- 
joint la liste des délégués régionaux à Ja 
Famille). 

Ceci fait, les Chefs d'U.D. voudront 
bien donner des instructions précises à 
leurs sections. 

Signalons que la « Journée des Mè- 
res > comportera d'une manière générale : 


1° Un office religieux ; £ 
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2° Une cérémonie pour la remise des 
médailles de la Famille ; 

3° Des séances récréatives ; 

#4" Des distributions en nature ou en 
espèces aux familles nombreuses. 

Ïl est souhaitable qu'aux cérémonies la 
Légion soit dignement représentée — les 
Chefs d'U.D. ont prévu un salut aux cou- 
leurs. 

3° Dans les grandes villes et centres 
urbains, il existe presque toujours un 
grand mouvement familial et, au Chef- 
lieu, un centre de coordination des mou- 
vements familiaux. [1 y a lieu de deman- 
der aux sections d'entrer en contact avec 
eux, ainsi qu'avec les municipalités, le 
clergé, les délégués de la Jeunesse, les 
Chefs d'établissements scolaires et les or- 
ganisations professionnelles. 

4" Dans les campagnes, il est bon de 
prévoir en accord avec les organisations 
citées dans la mesure où elles existent une 
petite cérémonie très simple. Vous pour- 
rez transmettre à vos Chefs de Sections 
rurales le projet de conférence que le Se- 
crétariat d'Etat à la Famille et à la Santé 
adressera aux centres Départementaux de 
pronagande. 

Etant donnée la proximité de la « Fête 
des Mères » je vous demande de vous 
hâter de prendre contact avec les délé- 
gués officiels (délégués régionaux ou leurs 
représentants) et de nous tenir au cou- 
rant de vos efforts pour que nous puis- 
sions les seconder et leur assurer la pu- 
blicité nécessaire. 


François VALENTIN. 


Liste des délégués régionaux 

à la Famille ce zone libre 
Dragon 49-45. - M, Demmasure, 
66, rue Saint-Sébastien à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). Départements 
des Bouches-du-Rhône, Gard, Vau- 
cluse, Var, Alpes-Maritimes, Basses- 

Alpes, Hautes-Alpes et la Corse, 


74-98. — M. Russier, 12, ruë 
Aristide-Briand à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). Département du 
Puy-de-Dôme, Cantal, Allier (Partie 
non occupée), Haute-Loire. 


47-39. — M. ArniOn, 16, rue de 
la République à Montpellier (Hé- 
raulb). Départements de l'Hérault, 
Lozère, Aveyron, Aude, Pyrénées- 
Orientales. 


Lalande 52-08 00,74. -- M, de là 
Grandière, 128, rue Créqui à Lyon 
(Rhône). Départements du Rhône, 
Loire, Saône-et-Loire (partie non 
occupée), Jura (partie non Occu- 
Pée), Ain (partie non occupée), Ar- 
dèche, 

8.27 47.75. —- M. Gosset, place 
Malakoff à Grenoble (Isère), Dépar- 
iements de la Haute-Savoie, Savoie, 
Isère, Drôme. 

279.26, — M. Boudet, 9, rue des 
Trois Banquets à Toulouse (Haute- 
(Garonne). Départements de la Hte- 
(raronne, Ariège, Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées (partie non occu- 
pée), Landes (partie non occupée), 
Gers, Gironde (partie nOn occu- 
bée), Lot-et-Garonne, Lot, Tarn-et- 
Garonne, Tarn, 


37-21. — M. de Bary, 44, Cours 
Gay-Lussac à Limoges (Haute- 
Vienne), Départements de la Hte- 
Vienne, Corrèze, Creuse, Dordogne 
(partie non occupée), Charente 
(partie non occupée), Vienne (par- 
lie non occupée), Indre-et-Loire 
(partie non occupée), Indre, Loir- 
el-Cher (parlie non occupée), Cher 
(partie non occupée). 


PROPAGANDE 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
PRINCIPES ET METHODES 
D'UNE REVOLUTION NATIONALE 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 27/Prop. 


Vichy, le 8 avril 1942. 


Le Chef de Propagande, 
à MM. les Chefs de Propa- 
gande départementaux. 
s/c de MM. les Chefs dépar- 
tementaux. 


Je vous envoie ce jour, sous pli sé- 
paré, un exemplaire du livre « Principes 
et méthodes d'une Révolution {Natio- 
nale », par Jean Gattino. 

Cette édition remplace celle portant le 
titre : « Essai sur la Révolution Natio- 
nale », du même auteur, que nous vous 
avions proposée le 10 septembre écoulé, 
par notre circulaire n° 51/Prop. 41. 
Le prix de cession aux U.D. est 


Prix de vente imposé 
Je suis en mesure de vous faire des 
expéditions immédiates, 


J'ai déjà en note pour vous; un ordre 
de X exemplaires de « Essai sur la 
Révolution Nationale ». Sauf contre- 
ordre par retour de votre part, je l’exé- 
cuterai en vous envoyant la quantité cor- 
respondante de « Principes et méthodes 
d'une Révolution Nationale ». 


Le Chef de la Propagande : 


Jean MEGRET,. 


Manufacture de Chapeaux de Paille 


MIQUEL LUDOVIC 


SEPTFONDS (Tarn-et-Garonne) 


R.C. Montauban 5026 — C. C post. Toulouse 7539 


Penser Français 


Commentaires 
sur 


la déclaration de la Légion 


« Il faut que chaque 
Légionnaire lise et com- 
mente ce livre. » 


François VALENTIN 


Un volume de 256 pages : 10 frs. 
aux Editions de la Légion 


TRAVAILLEURS DE FRAN« 
CE ET DE L'EMPIRE, VOUS 
AVEZ PU CONSTATER L'IN- 
TERET QUE JE PORTE AUX 
TRAVAUX DE L'USINE COM: 
ME A CEUX DE LA TERRE. 
LA CHARTE DU TRAVAIL 
ET LA CORPORATION AGRI« 
COLE FONT FOI DE MES 
PREOCCUPATIONS. SI JE 
ME SUIS TANT FIE A VOUS, 
C'EST QUE J'AI COMPRIS, 
DES MON ARRIVEE AU POU: 
VOIR, QUE LA FRANCE NE 
REVIENDRAIT A LA SANTE 
PHYSIQUE ET MORALE QUE 
PAR LE TRAVAIL, 


Vous êtes devenus mes meil= 
leurs auxiliaires ; ensemble 
nous pourrons apporter au 
pays la paix intérieure néces- 
saire à sa vie, Si je m'adresse 
encore une fois à vous, c'est 
parce que plus que les autres, 
vous êtes à la peine, parce que 
des épreuves et des deuils, 
c'est vous qui portez toujours 
la plus lourde charge, parce 
que dans l’œuvre de recons- 
truction que j'ai entreprise, je 
ne peux rien sans vous et sans 
votre travail obstiné, 

VOUS M'AVEZ DONNE VO: 
TRE CONFIANCE ; CHAQUE 
JOUR M'EN APPORTE LES 
TOUCHANTS TEMOIGNAGES, 
ILS SONT POUR MOI LE 
MEILLEUR RECONFORT. EN 
RETOUR, JE VOUS AI DON- 
NE TOUTE MON AFFECTION, 
Unis, partageant nos traaux 
et nos peines, nous prépare 
rons le retour de la France à 
la paix extérieure, c'est-à-di= 
re à la prospérité et à la fi 
berté. 

Maréchal PETAIN. 


(Discours de Thiers, 1°’ mai 1942), 


« 
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Le 


Premier Congrès 
des Groupes Légionnaires d'Entreprises 


SE TIENDRA À 


— LA LEGION 


ee 


| Lyon -Villeurbanne du 23 au 25 Mai 


Un des sens du Congrès de Villeurbanne : 


Faire surgir et former une équipe 


RECISER le rôle des tra- 
vailleurs dans la Révolu- 
tion Nationale. Répandre 
les formules audacieuses 
de la Légion à l'égard du 
problème social. Collaborer au 
rayonnement de la France en 
coopérant à son renouveau. Ce 
sont là tout autant de mobiles 
qui ont animé les promoteurs du 
premier Congrès des Groupes 
Légionnaires d'Entreprises. 
Mais pour atteindre ces buts, 
il ne suffit pas de prôner une 
doctrine. H faut des hommes, ou 
mieux des équipes. Mieux encore 
« UNE EQUIPE ». 


%# 
LE 


— Eh! quoi, n'avons-nous 


pas en France des hommes qui. 


valent leurs congénères de 
l'étranger ? 
— Si fait. C'est bien cette 


constatation qui nourrit tous les 
espoirs. déposés dans le mouve- 
ment actuel des idées françaises. 
Mais. on est tout de même con- 
traint d'observer que nos élites 
ne sont pas entraînées au tra- 
vail politique qui les sollicite. 
Nous comptons par milliers 
des intellectuels, des savants, 
des prosélytes, des réalisateurs. 
Mais combien d'entre eux sont 
orientés, par delà leurs spécu- 
lations-et leurs plans, à l'œuvre 
civique ? A la piupart, ii man- 
que cette vue particulière des 
choses susceptible de conférer à 
leur activité une valeur décisive 
dans l'évolution de la nation. 
Et en comptons-nous assez ? 
— Certes non, si l'on considère 
la multitude des postes où le 


besoin éclate d'hemmes au tem- 
pérament vigoureux et à l'esprit 
révolutionnaire. 

Ont-ils tous la notion d'équi- 
pe ? Bien souvent, ils se calfeu- 
trent dans leurs cénacles, ils 
n'ont pas ce dégagement de 
l'âme qui fait apercevoir le 
grandiose aspect de l'œuvre réa- 
lisée en commun, toutes faibles- 
ses et tous mérites partagés 
loyalement sous l'autorité du 
Chef. 

PA 

Nous rejoignons un des buts 
du Congrès des Groupes Légion- 
noires d'Entreprises. 

Les débats de Villeurbanne 
donneront à plusieurs de nos 
camarades l'occasion de démon- 
trer spontanément leurs quali- 
tés. La plus brève des interven- 
tions peut permettre à une in- 
telligence lucide et à un cœur 
équilibré de se révéler. 

Il ne faut pas négliger cer- 
tains avantages des assemblées 
de jadis en ce qu'elles présen- 
taient d’efficace. Lorsque les 
pontifes n'étouffaient pas les 
discussions, lorsque le militant 
de base avait la possibilité de 
faire entendre sa voix et parfois, 
de secouer l'apathie des diri- 
geants, des caractères fortement 
trempés dominaient le lot et les 
mouvements avides de cadres 
savaient où s'adresser. 

Il ne s'agit pas de retomber 
dans la burlesque comédie des 
palabres démocratiques. Mais il 
convient d'offrir aux meilleurs 
l'occasion de révéler leur poten- 
tiel. 


parGeorges RIOND 


Ü ‘ a re 
S ecrétaire- général adjoint 


à l'Action Civique et Sociale 


I appartiendra aux chefs de 
noter les hommes les plus dyna- 
miques et les plus riches en for- 
ces contenues. Ces militants plus 
ou moins soudainement décou- 
verts devront faire l'objet de nos 
soins les plus attentifs. 11 faudra 
les aider à sortir et au besoin à 
se dominer. H faudra les édu- 
quer, les inciter à l'étude, les 
exercer à l'action et leur confé- 
rer ce qu'on peut appeler le style 
légionnaire, si l’on entend par ce 
mot l’ensemble des qualités qui 
doivent faire d'un homme non 
pos un individu brillant et souf- 
flé, mais un équipier sincère et 
courageux, soucieux plus de 
l'efficacité que de la forme, at- 
taché à son labeur plus qu'aux 
satisfactions, dur à la tâche et 
indifférent aux coups. 

“… 

Si l'on partage ces vues, le 
Congrès des Groupes Légionnai- 
res d'Entreprises ne doit pas de- 
meurer sans lendemains. 

Après cette assemblée réser- 
vée aux travailleurs de l'indus- 
trie et du commerce, doivent 
venir d’autres réunions du même 
ordre ouvertes aux patrons, aux 
paysans, aux professions libéra- 
les, aux jeunes. 


Nous y trouverons le moyen 
de donner à nos mots d'ordre un 
retentissement supplémentaire. 
Nous pourrons y affirmer les 
données de notre action. Nous 
y verrons le moyen de faire sur- 
gir et de former la vaste Equipe 
qui assurera le triomphe révolu- 
tionnaire. 
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ENSEIGNEMENTS PRATIQUES 


qui se tiendra à Villeurbanne 

les 23-24-25 mai 1942, per- 
mettra de tirer des enseignements 
pratiques des débats qui auront 
lieu. 

Une unité, et de vue et d’action, 
est absolument nécessaire, pour 
que toutes les sommes d'efforts 
fournies soient concluantes et 
aient une répercussion heureuse 
sur les événements. 

Suivant les conditions de guerre 
à l'Est, le bolchevisme peut deve- 
très dangereux, Des manifes- 
{ations graves peuvent se produire. 
Ïf faut une action coordonnée pour 
défendre le Maréchal et la Révo- 
lution Nationale. 

Sur les plans Civique, Social, 
Professionnel et Syndical, il y a 
des positions très nettes à pren- 
dre, 

IH ne s’agit plus de combattre 
d'une manière désordonnée dans 
tons les sens, suivant ses opinions 
personnelles ; mais bien d'adopter 
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Circulaires de la Direction Générale 


par Henri PINAUD 


Inspecteur Général des Groupes Légionnaires d'Entreprises 


les moyens locaux et régionaux ; 
les possibilités particulières à des 
buts communs et définis. 

Le grand Congrès des G.LE. 
servira justement à les définir. 

Nous ferons le point de ce qui 
a été réalisé; nous constaterons 
ce qui n'aura pas été fait ; nous 
tirerons des conclusions des échecs 
et des réussites et nous repartirons 
de pied ferme vers les buts assi- 
gnés. 

IL suffira d’être francs les uns 
envers les autres et de n’en mon- 
trer aucune mauvaise humeur inu- 
tile. 

Ainsi ce Congrès servira réelle- 
ment la cause de la Révolution, 
Sociale et Nationale ; il se termi- 
nera par des directives nettes et 
précises sur lesquelles peuvent 
s'appuyer les G.L.E. dans leur com- 
bat. 

Des questions importantes solli- 
citent les travailleurs ; elles seront 
étudiées au Congrès : lois sociales 


concernant le Premier Congrès 


des Groupes Légionnaires d'Entreprises 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
N° 18 


Vichy, le 14 avril 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


A la suite de suggestions qui m'ont 
été transmises, j'ai décidé l’organisation 
d'un congrès des Groupes Légionnaires 
d'Entreprises. 

Ce Congrès se tiendra à Lyon-Vil- 
leurbanne pour les fêtes de Pentecôte, 
du vendredi 22 mai au lundi 25 mai pro- 
chain. 

Le programme de cette manifestation 
vous sera adressé prochainement. 

Je vous indique, dès maintenant, que 
chaque Union départementale devra se 
fane représenter par une délégation de 
8 à 10 personnes appartenant à la caté- 
gorie des salariés, ouvriers, employés, 
agents de maîtrise, techniciens. 

Les Unions départementales qui ont 
déjà organisé des Groupes Légionnaires 
d'Entreprises choisiront naturellement au 
sein de ces Groupes les représentants les 
plus qualifiés. Les Unions départemen- 
tales qui n'ont pas encore de Groupes 


Légionnaires d'Entreprises s'efforceront 
de désigner les adhérents les plus dyna- 
miques qu'elles possèdent au sein des 
catégories de travailleurs envisagés ct- 
dessus. 

Ce congrès a pour but, d’une part, de 
donner des consignes à nos militants et 
d'autre part, de faire le point aussi 
exactement que possible de la situation 
dans les milieux ouvriers. 

Il est indispendable que tous les dé- 
légués soient des salariés très éclairés 
sur les conditions de leur profession et 
bénéficient de la confiance de leurs ca- 
marades. 

Îl pourra y avoir intérêt à désigner 
des militants syndicalistes inscrits à la 
Légion. 

Vous devrez envisager de dédommager 
les délégués non seulement de tous leurs 
frais de déplacement, mais encore des 
heures de salaire perdues pour venir au 
Congrès. 

e vous serai reconnaissant de me fai- 
re parvenir sous quinzaine, une liste 
(même provisoire) des Délégués que vous 
envisagez pour ce Congrès. Cette liste 
comprendre les noms, prénoms et 
qualités, appartenance syndicale, an- 
cienne appartenance politique des mili- 
tants désignés. 

La rapidité avec laquelle les Unions 


nouvelles ; charte du travail; les 
G.L.E. : leur rôle, leurs buts, leurs 
réalisations. 


Il en est d'autres qui ne pour- 
ront trouver place dans de lon- 
gues discussions — le temps nous 
manquera — mais dont nous par- 
lerons quand même dans le rap- 
port d'ouverture ; telles les mala- 
dies professionnelles, les C.O.P., le 
ravitaillement, le travail aux pri- 
sonniers rapatriés et le chômage. 


Les motions devront présenter 
des solutions concrètes sur toutes 
ces questions, lesquelles seront en- 
suite soumises aux divers ministè- 
res intéressés, 

Nous dirons où elles auront été 
transmises, l'essentiel des conver- 
sations qui auront été tenues à 
leur sujet et nous nous efforcerons 
de suivre leur utilisation. 


Ainsi le cycle sera complet et 
nous permettra de juger des résul- 
laits qu'aura pu apporter ce pre- 
mier Congrès des G.L.E. 
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ndront à rios de- 
e, à faciliter con- 
érablement la tâche des organis 
iste pour que vous fournissiez ces 
renseignements dans les délais précités. 

Des circulaires ultérieures vous feront 
connaître les divers détails d'organisa- 
tion de ce congrès et notamment la ré- 
partition des rapports. 


François VALENTIN. 


Pour ampliation 


Le Secrétaire Genéral Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 
Georges RIOND, 


= 
ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
N° 19/A.C. 
Vichy, le 23 avril 1942. 


Le Directeur générai, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


pu à ma circulaire n° 18 A.C. du 
14 avril. 


1. —— Programme du Congrès 


Le premier congrès des Groupes Lé- 


h 
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gionnaires d'Entieprises se déroulera du 
vendredi 22 mai à 16 heures au lundi 
25 mai, à 19 heures. 

La journée du vendredi 22 mai ne 
comportera pas de réunion proprement 
dite. Elle sera consacrée aux premières 
prises de contact et à la nomination des 
Commissions. 

L'horaire détaillé des journées des 23, 
24 et 25 mai vous sera adressé par une 
prochaine circulaire. 


II, — Rapports 


Les principaux rapports à l'ordre du 
jour seront les suivants : 

1 Partie : Les Groupes Légionnai- 
res d'Entreprises : 

a) Rapport sur les réalisations dé- 
jà ascomplies ; 

b) Rapport sur les projets d'avenir 
et Consignes. 

2 Partie : La LEGION et les Pro- 
blèmes du Travail : 

a) Rapport sur les conditions ac- 
tuelles de l'application de la 
Charte du Travail ; 

bj Rapport sur le Syndicalisme 
dans l'Etat Nouveau ; 

€) Rapport sur l'attitude des Tra- 
vailleurs à l'égard de la Charte ; 

d) Témoignage d'un patron ; 

e) Rapport d'ensemble sur ln « Lé- 
gion et les problèmes du Tra- 
vail. » 


ge Partie : Les réalisations sociales 
de l'Etat Nouveau : 

a) Rapport sur l'inspiration des 
principales lois sociales de l'Etat 
Nouveau ; 

b) Rapport sur le taux actuel des 
salaires par rapport au coût de la 
vie ; 

c) Rapport sur la législation socia- 
le vis-à-vis de la Famille ; 

d) Rapport sur l'organisation de 
l'apprentisage et de !a qualifica- 
tion. 


III. — Débats 


Les débats seront organisés de la ma- 
nière suivante 

a) Seules pourront être abordées les 
questions inscrites à l'ordre du jour. 

b) Chaque rapporteur désigné par le 
Directeur SP à soumettra son rapport 
à une Commission désignée par-le Direc- 
teur général. 

Cette Commission, après avoir, ou non, 
apporté des modifications au texte pri- 
mitif du rapporteur, rédigera les termes 
d'une motion à soumettre aux Congres- 
sistes en séance plénière. 

c) La discussion en séance publique 
sera dirigée suivant un règlement donné 
aux congressistes dès leur arrivée. 


IV. — Délégations 


La circulaire n° 18 A. C. du 14 avril 
a indiqué que les Délégations des Unions 
départementales devaient être composées 
exclusivement de salariés. 

Feront exception à cette règle, les 
Chefs, Chefs-adjoints, Secrétaires d'U- 
nions départementales, les Chefs des ac- 
hvités spécialisées et les Chefs des ser- 
vices civiques. 

Le Chef d'Union départementale dé- 
signera parmi les membres de la Délé- 
gation un Chef de délégation. 

Les Unions régionales se feront re- 
présenter au Congrès par une Déléga- 
tion composée suivant les mêmes princi- 
pes. 


V. — Conseillers techniques 


Afin de donner plus d'ampleur aux dé- 
bats, le Directeur général pourra dési- 
gner des Conseillers techniques qui au- 
ront droit d'intervenir dans les discus- 
sions du Congrès sans être membres ti- 
tulaires d'une délégation. 


VI. — Invitations 


A ces délégations, pourront se join- 
dre à titre d'invités quelques personna- 
lités dont vous voudrez bien nous pro- 
poser les noms. 

Le Directeur Général : 
François VALENTIN. 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire Genéral Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 
Georges RIOND, 


ACTION CIVIQUE 
ET SOCIALE n° 22 
Vichy, le 5 mai 1942. 
Le Directeur Général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 
Suite à mes circulaires n° 18 et 19 
A.C., je vous prie de trouver ci-après 


l'ensemble des renseignements relatifs 
au Congrès de Lyon-Villeurbanne. 


1. — Programme 
des Manifestations 
VENDREDI 22 MAI. 


16 heures. — Au Siège de l'Union 
départementale du Rhône, 43, rue de 


l'Hôtel-de-Ville, premières prises de 
contact. 
17 heures. — Inauguration du Stand 


= dorcel sur la Légion et le Tra- 
vail. 

18 heures. -- Au monument aux 
Mort de la Ville de Lyon, Parc de la 
Tête d'Or Dépôt d'une gerbe par 
une délégation de Congressistes. 


SAMEDI 3 MAI : 


9 h. 30. — Palais du Travail à Vil- 
leurbanne : Vérification des mandats, 
désignation des Commissions. 

11 heures. — Palais du Travail à 
Villeurbanne Séance d'ouverture du 
Congrès sous la présidence de M. Emile 
Roux, chef de l'Union départementale 
de la Légion du Rhône. Allocution de M. 
Emile Roux. Allocution de M. Henri 
Pinaud, inspecteur général des Groupes 
Légionnaires d'Entreprises. 

14 heures. — Séances de Commissions. 

17 h. 30. — Séance plénière sous la 
présidence de M. Georges Riond, secré- 
taire général adjoint à l'Action civique 
et sociale de la Légion. 

Les Groupes Légionnaires d'Entreprises 

a) Les réalisations sociales des Grou- 
pes Légionnaires d'Entreprises : Com- 
munication par M. Lacomr, Secrétaire 
général des Groupes Légionnaires d'En- 
treprises de la Haute-Garonne ; 

b) Le rôle et l'action des Groupes 
Légionnaires d'Entreprises Rapport 
par M. FALzONE, Inspecteur des Grou- 
pes Légionnaires d'Entreprises à la Di- 
rection générale : 

<) Discussion du rapport ; 

&) Témoignage d'un patron par M. 
Branca, Sous-Chef de l'Union Départe- 
mentaie de la Légion de la Haute-Vien- 
ne. 


mme 


——_— 


(La séance plénière 
éventuellement à 21 h 


DIMANCHE 24 MAI : 


9 heures. — Levant le Palais du 
Travail à Villeurbanne, Salut aux cou- 
leurs en présence des Congressistes et 
d'une délégation de l'Union dépaite- 
mentale de la Légion du Rhône. 

9 h. 30. — Séances de Commissions. 

14 h. 40. -— Séances de Commissions, 

16 h. 30. -- Au Palais du Travail, à 
Villeurbanne : Séance plénière, sous la 
présidence de M. Albert Girardon, se- 
crétaire général de la Légion. 
L'Application de lu Charte du Travail 

a) Conditions techniques de l'appli- 
cation de la Charte du Travail : Rap- 
port par M. JonNaRD, Inspecteur dépar. 
temental des Groupes Légionnaires de 
la Loire ; 

b) L'attitude des Travailleurs à l'é- 
gard de la Charte : Rapport par M. 
GuiLLoN, Secrétaire du Syndicat de la 
Métallurgie des Alpes-Maritimes ; 

<c) Le Syndicalisme dans l'Etat nou- 
veau : Rapport par M. CARREGA, Secré- 
taire général de l'Union départementale 
des Syndicats des Bouches-du-Rhône 

d) Discussion des rapports. 


se .poursuisr@ 
30) 


(La séance plénière se 
cventuellement à 21 h. 30.) 


LUNDI 25 MAI : 


9 heures. -- Séances de Commissions. 

10 heures. — Séance plénière sous la 
présidence de M. Emile Meaux, délégué 
général de la Légion. 

Les Lois Sociales de l'Etat Nouveau 


poursuivra 


a) L'inspiration des principales lois 
sociales de l'Etat nouveau : Communi- 
cation par M. BazrNsa, Inspecteur dé 
partemental des Groupes Légionnaires 
d'Entrepris:s du Tarn 

b) La légisiation s vis-à-vis de 
la Famille Communication par M. 
Messis, Inspecteur départemental des 
Groupes Légionnaires d'Entreprises des 
Basses-Pyrénées ; 

c) L'organisation de l'apprentissage 
et de la qualification : Communication 
par M. Serra, de l'Union Départemen- 
tale de l'Isère : 

d) Le taux actuel des salaires et le 
coût de la vie : Rapport par M. BALME, 
d:s Groupes Légionnairey d'Entreprises 
du Rhône ; 

e) Discussion du rapport ; 


12 h. 30. — Réception du Direc- 
teur général de la Légion. 
17 heures, — Séance de clôture 


sous ja présidence de M. François Va 
LENTIN, Directeur général de la Légion. 

a) Allocution de M. CHEVALIER, char- 
gé des Petits Groupes de Jeunes et Uni- 
versitaires de la Légion ; 

b) Aïllocution de M. GAUTHIER, Ins- 
pecteur général des Groupes Légionnai- 
res de Militants Paysans : 

<) Rapport général, par M. Henri PI- 
NAUD : ; 

d) Discours de M. François VALENTIN, 


Pendant les séances des Commissions, 
les Congressistes qui ne font pas partie 
des Commissions, participeront à des vi- 
sites organisées de Lyon et de sa ban- 
lieue : monuments, sites, usines, elc. 


II. — Délégations 
Vous trouverez ci-joint des fiches que 
vous voudrez bien remplir immédiate- 
ment, 


, 


me — 
—— LVALEGON————oDDDVD)D)D)D)oYoY>Y>Y>Y>Y)Y)Y)Y)Y)”o”o”—— À —— 


Ces fiches devront parvenir à la Di- 
rection Générale avant le 15 mai. 


Ellcs seront étabiies en double erem- 
piuire pour chacun des Membres de la 
Délégation et adressées à la Direction 
générale accompagnées d'un bordereau 
d'envôüi récapitulatif. Elles sont absolu- 
ment nécessaires pour la mise au point 
de toutes les questions reiatives à la 
réception des Congressistes. 

Je vous rappelle que les Délégations 
devront comprendre une dizaine de 
Membres. 

Les Unions départementales qui ont 
dans leur ressort des régions industriel- 
les importantes, sont invitées à aug- 
menter ce nombre, afin d'assurer une 
représentation aussi large que possible 
des divers éléments ouvriers et emplo- 
yés de leur département. 

Je vous rappelle que la Délégation 
doit être conduite par un Chef de Dé- 
légation qui aura à recevoir, dès son 
arrivée à Lyon, les instructions du Com- 
missariat général du Congrès. 


Les chefs d'Unions départementales 
sont invités à accompagner leur déléga- 
tion, 


IN, —— Invitations 


Je vous rappelle que vous devez m'a- 
dresser, par retour du courrier, la liste 
des personnes que vous estimez utile 
d'inviter au Congrès et qui ne pourront 
trouver place au sein des Délégations. 


IV. — Réception des délégations 


Dans chaque gare de Lyon, sera or- 
ganisée une permanence afin d'assurer 
la réception des Délégations. 

Une permanence fonctionnera en mê- 
me temps à l'Union départementale de 
la Légion du Rhône : 43, rue de l'Hô- 
tel-âe.Ville. — Téléphone Burdeau 
38.00, ainsi qu'au lieu du Congrès (Pa- 
lais du Travail, à Villeurbanne). 

Chaque délégué recevra, à son arri- 
vée, une enveloppe contenant tous les 
renseignements qui lui seront utiles 
pendant son séjour. 


V. -—— Logement et repas 


Le logement sera assuré soit en hô- 
tel, soit dans des wagons-lits stationnés 
à la gare de la Part-Dieu. 

L'organisation du Congrès permettra 
de prendre les repas en commun à pro- 
ximité du lieu du Congrès. 

Nous croyons devoir insister pour que 
les Délégués profitent de cette possibi- 
lité, en raison d'une part, des difficultés 
qu'ils pourraient avoir à assurer l°ur 
ravitaillement à proximité du Congrès, 
dans des conditions aussi favorables 
que celles qui sont prévues, et d'autre 
part, des inconvénients qui résulte- 
rajent de la dispersion des Congressis- 
tes entre les séances. 

Les repas en commun permettront en 
même temps à chaque délégation de 
prendre contact avec les délégations 
voisines et de susciter l'atmosphère d'a- 
mitié et de camaraderie la plus favora. 
ble au succès des manifestations. 


Ajin d'établir les prévisions nécessai- 
res, vous voudrez bien remplir très exac- 
tement les cases réservées au logement 
et aux repas sur les fiches individuel 
les des délégués. 


Les indications portées dans ces cases 


seront considérées comme un engage- 
ment ferme et le Chef de Délégation 
devra payer dés son arrivée, le montant 
des chambres et des repas retenus à la 
Permanence du Congrès. 


VI. — Réunion des Inspecteurs 
départementaux 


Les Inspecteurs départementaux des 
Groupes Légionnaires d'Entreprises sont 
priés de rester à Lyon, mardi 26 ma. 
Une réunion d'études se tiendra à leur 
intention à l'Union départementale du 
Rhône, 43, rue de l'Hôtel-de-Ville, à 
9 h. 30. 

François VALENTIN. 
à Pour ampliation 
Le Secrétaire Genéral Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 
Georges RIOND. 


PROPAGANDE 
FAVEUR DU CONGRES 
LEGIONNAIRE DU TRAVAIL 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 33/Prop. 42 
Vichy, le 29 avril 1942. 
Le Dé'égué général, 
à MM. les Chefs de Propagande 
départementaux. 
s/c de MM, les Chefs dépar- 
tementaux. 


Les circulaires n°* 18 et 19 « Action 
civique et sociale », vous ont fait con- 
naître l’organisation à Villeurbanne du 
premier Congrès légionnaire du _Travail 
et des Groupes Légionnaires d'Entrepri- 
ses, qui aura lieu du 22 au 25 mai. 

Sur le plan national, une propagande 
active va être faite à l’aide de la grande 
presse et de la radio. Il importe que cette 
propagande soit complétée par une pro- 
pagande similaire dans le cadre dépar- 
temenlal. 


G. Ambroselli, 


», 


müûrier, auxquels 


sont mis aux enchères et 
offrant. Mise à prix . 


ou au Directoire National, 


POUR LES BIBLIOPHILES 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans 
tache », par M. Ambroselli, imagier du Maréchal. 

Il a été tiré sur le bois de fil original (marges comprises 
67x51) gravé par J. Perrichon, d'après le dessin de 


450 exemplaires coloriés au pochoir, à la main sur pur 
chiffon d'Auvergne, cuvée spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 à 450 ...................... 100.00 
50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, contenant : 1 premier 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à 
la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au 
filigrane du Maréchal, 1 tirage en noir au format de 
l'affiche sur vélin teinté de Rives ........... 
5 portefeuilles hors commerce, marqués de À à E, cons- 
titués avec : 1 état en noir avant la lettre, 1 état définitif 
au pochoir à la main sur pur chiffon d'Auvergne, 1 
tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 
jeutent les 7 états de l'affiche dont 
l'état en noir sur vélin teinté de Rives. 
Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 
seront adjugés au plus 
ui annuel . 1500.00 


Adressez vos demandes aux Unions dépurlementales, 


Le premier Congrès légionnaire du 
Travail fait suite à la campagne sur la 
Charte du travail. 

Il doit manifester l'influence légion- 
naire chez les salariés de toutes catégo- 
sies (ouvriers, employés, techniciens, 
agents de maitrise, etc), et pour cela, 
attirer l'attention publique d'une maniè- 
re ausi retentissante que certains Con- 
grès d'autrefois. 

Il faut, pour assurer sa réussite et fai- 
re connaître ce Congrès, que vous fas- 
siez un effort considérable de propa- 
gande. 


Pour 1» Délégué Général 
et pour le Chef de Propagande 
Jean MEGRET. 


LC] 
CONGRES LEGIONNAIRE 
DU TRAVAIL 


CENTRALE DE PROPAGANDE. 
N° 34/Prop. 42 


Vichy, le 6 mai 1942. 


Le Délégué général, 
à MM, les Chefs de Propa- 
gande départementaux. 
s/e de MM, les Chefs dépar- 
tementaux. 


A titre gratuit ; 

Par ce même courrier, nous vous fai- 
sons adresser exemplaires du nu- 
méro de l'Espoir Français sur la « Char- 
te du Travail », que nous vous prions 
de faire distribuer dans les milieux ou- 
vriers, au cours de la semaine du 10 au 
17 mai. 

La distribution de ces fascicules fait 
partie de la campagne que nous vous 
avons priés d'engager en faveur du Con- 
grès Légionnaire du Travail, de Vil- 
leurbanne, et constitue un adjuvant ap- 
préciable. 

Pour le Délégué Général 
et PO. le Chef de Propagande : 
Jean MEGRET. 


250.00 


=== 1 


çais de la zone non occupée 

se sentent particulièrement 
solidaires de ceux de la zone occu- 
pée qui souffrent des bombarde- 
ments, la Légion ne pouvait man- 
quer de participer à l'élan de gé- 
nérosité qui entraîne les Français 
habitant au sud de la ligne de dé- 
marcation, vers ceux de l’ouest, du 
nord et de l’est. 


A ceux d’entre eux ne sachant 
encore qu'imparfaitement ce qu’est 
la Légion Française des Combat- 
tants, comment la faire mieux con- 
naître si ce n’est par un geste ma- 
gnifique d’entr’aide : inviter des 
enfants de la zone occupée dans 
des familles de Légionnaires. 


Une des premières tâches de la 
Légion est de travailler à la re- 
construction entreprise dans notre 
pays. Cette tâche s'étend à diffé- 
rents domaines, mais c’est évidem- 
ment au point de vue civique com- 
me au point de vue moral que son 
action contribue puissamment au 
relèvement tant souhaité de .la 
France. Son activité sociale ne doit 
done pas être négligée. En effet, 
provoquer entre toutes les classes 
de la société un vaste mouvement 
d'entraide cimentera de la façon 
la plus efficace l'union qui ratta- 
che entre-eux tous les Français. Et 
cette union qui deit se réaliser en- 
tre les différentes couches sociales, 
doit aussi bien renforcer les liens 
entre nos provinces. 


A lVheure actuelle, bien souvent, 
la ligne de démarcation coupe vé- 
ritablement notre pays en deux 
parties. Cette coupure demeure ar- 
tificielle. Tous les Français le sa- 
vent, c’est pourquoi ceux des Alpes, 
du Massif Central, du Languedoc, 
et: de la Provence voudraient tant 
faire sentir aux autres leur vo- 
lonté de les aider et partager leurs 
peines. 


Nombreux sont donc les Légion- 
naïres habitant des campagnes qui 
ont proposé à leurs chefs commu- 
naux de prendre dans leurs foyers 
des enfants des villes bombardées 
et plus généralement de la zone 
non occupée souffrant des restrie- 
tions. Les sections rurales de la 
Légion pourront venir en aide ainsi 
à la fois aux familles dont les en- 
fants risquent d’être les victimes 
des bombes comme à ceux dont la 
santé est menacée. 


Ce sont des cultivateurs fran- 
cais qui ont eu l'honneur de cette 
offre spontanée faite à la Légion 
dans quelques départements déjà 


A: moment où tous les Fran- 


Accueil d'enfants 
dans les familles_lé 


ionnaires 


et qui n’attend que d’être généra- 
lisée. - 

La Légion des Combattants a 
ainsi un rôle des plus nobles à 
jouer et grâce à eux, le meilleur 
des exemples à donner. 

Tous les Légionnaires qui, dans 
leur village, peuvent encore agran- 
dir leur cercle de famille, afin d'y 
recevoir un ou deux enfants ne 
manqueront certainement pas de 
s’en inspirer. 

C'est pour les aider à réaliser 
cette œuvre d’entr'aide que la Di- 
rection générale de la Légion a en- 
voyé aux chefs départementaux la 
circulaire que nous publions ci- 
dessous. 

W. GARCIN, 


Chef du Service d'Entr'aide 
Légionnaire. 


AcrioN CIVIQUE ET SOCIALE 
N° 10 AS/42 


Vichy, le 26 avril 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


De nombreuses familles légionnaires se 
sont offertes spontanément à accueillir 
chez elles pour les mois d'été, des en- 
fants sous-alimentés venant des villes ou 
des enfants réfugiés venant de la zone 
bombardée. 

Non seulement ce mouvement de gé- 
nérosité doit être encouragé, mais encore 
il doit être généralisé et organisé. 

Il est indispensable que la Légion ma- 
nifeste d'une manière exceptionnelle la 
puissance de ses moyens d'entr'aide en 
assurant à plusieurs dizaines de milliers 
d'enfants, cet été, des vacances profita- 
bles à leur santé. 

Il convient de demander aux familles 
de légionnaires ruraux résidant dans des 
localités saines et bien ravitaillées, d'ac- 
cueillir un enfant à leur foyer pendant 
une durée déterminée. 

Ce système de « placement indivi- 
duel » des enfants présente d'incontes- 
tables avantages en supprimant les prin- 
cipales difficultés que peuvent poser à 
l'heure actuelle le ravitaillement et la 
surveillance de groupes plus ou moins 
importants. Îl crée en outre des liens 
direcis fort précieux entre citadins et 
ruraux. 

En conséquence, je vous prie de vou- 
loir bien prendre les mesures suivantes : 


XL. -— A l'intention des enfants 
de grands centres urbains 
de la zone libre 
a) Recensement des familles Légion- 
naires habitant les centres ruraux qui ac- 
ceplent d'accueillir gratuitement un en- 


LA LEGION 


fant venant d'une grande ville, en prin- 
cipe durant un mois ou deux (grandes 
vacances scolaires). 

b) Etude des moyens de transport ct 
d'accompagnement des enfants, par des 
dames S.M.S. ou dames légionnaires bé- 
névoles. 

c) Recensement des enfants du dépar- 
tement qui pourront bénéficier des séjours 
à la campagne. 

Sont nécessaires avant le départ : 

1" L'autorisation des parents ; 

2° Un certificat médical attestant que 
l'enfant n'est atteint d'aucune maladie 
contagieuse et précisant si l'enfant doit 
bénéficier d'un climat ou de soins par- 
ticuliers ; 

3° La profession du chef de famille ; 

4" L'indication de la religion de l’en- 
fant. 

d) /ndication éventuelle des offres 
restant disponibles pour des enfants en 
provenance d’autres départements. 

La direction générale se préoccupe de 
faire rembourser les frais de voyage par 
le Secours National en même temps que 
d'assurer les enfants contre les accidents. 

Des instructions complémentaires seront 
envoyées à cet égard. 


II. — A l'intention des enfants 
de la zone bombardée 


a) Recensement des familles qui pour- 
ront accepter des enfants réfugiés de la 
zone bombardée. Ces ‘enfants réfugiés 
viendront en principe pour une période 
de trois mois, mais il convient de prévoir 
le cas où ces enfants seraient obligés de 
prolonger leur séjour. Il convient de de- 
mander à chaque famille d'indiquer la 
durée de leur offre d'hébergement. 

1" JL sera établi après une enquête sé- 
rieuse, un dossier très complet, concer- 
nant ces familles, ce dossier comprenant 
tous les renseignements pouvant être uli- 
les à la répartition des enfants. 

— adresse de la famille, 

— sa moralité, 

— sa religion, 

— sa composition, 

— la fonction du chef de famille, 

— un certificat de situalion matérielle 
délivré par le maire, 

— âge et sexe des enfants pouvant 
être accueillis en les désignant par 
tranches pouvant se diviser : 
Enfants entre 

2 et 5 ans 
5 et 10 ans 
10 et 14 ans 

— avis du médecin au point de vue 
médical ; 

2° Le Commissariat général à la Fa- 
mille rappelle que les enfants ne peuvent 
partir en groupes qu'avec l'autorisation 
du Préfet du département de départ et 
du Préfet du département d'accueil ; 

3" Chaque U.D. remettra au Préfet, 
dès qu'il en fera la demande, la liste des 
familles désirant héberger un jeune ré- 
fugié dont l'âge maximum est fixé à 
14 ans. 

Pour certaines familles aisées de la 
zone bombardée, il sera possible de de- 
mander une faible pension pour l'entre- 
tien de leurs enfants. Mais de toutes fa- 
cons, le Service des Réfugiés versera 
pour ces enfants l'allocation aux réfu- 
giés dont le montant est fixé à : 

6 fr. pour enfants au-dessous de 13 ans, 

8 fr. pour enfants au-dessus de 13 ans. 

Il est cependant souhaitable que dans 
tous les cas où cela est possible, l'accueil 
soit graluit et que l'allocation aux réfu- 
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giés soit versée à une caisse e de secours 
au profit des enfants les als malheu- 
reux. 

b) Eiude des moyens d'accompagne- 
ment ct de transport des enfants. Ces 
moyens de transport el d'accompagne- 
ment étant calculés depuis le Siège de 
l'Union départementale jusqu'où seraient 
dirigés les convois de la zone occupée. 
Les dames S.M.S. qui sont toutes dé- 
signées pour être accompagnairices, sont 
à même d'étudier ce problème. 

Précisons qu'en résumé, il s’agit, à 
l'égard des enfants de la zone bombar- 
dée de leur fournir une résidence de 
sécurité, à l'égard des ‘enfants des grands 
centres urbains de leur assurer une sur- 
alimentation. 

Vous voudrez bien m'adresser le plus 
rapidement possible et au plus tard le 
31 mai, le compte rendu des réalisations 
que vous aurez pu envisager pour l'un 
ou l'autre cas de ces deux catégories. 


Je souligne particulièrement le fait que 
le Maréchal, mis au courant de ces pro- 
jets les considère comme particulière- 
ment importants et tient d'une manière 
ioute spéciale au succès de l'entreprise 
envisagée, 

François VALENTIN. 


N.-B. -— Prière de communiquer le 
plus r ement possible la liste des fa- 
milles ireuses d'héberger des enfants 


de la zone occupée à la Préfecture, au 
Délégué départemental de La  Croix- 
Rouge et au Service de l'Entr'aide lé- 
gionnaire de la Direction générale. 
Prendre contact sans délai avec la 
Préfecture et -la Croix-Rouge à ce sujet. 


pui 


L'Etat doit avoir un caractère 
rationnel ; le’ gouvernement des 
partis ne peut avoir qu'un Caractè- 
re passionnel, 

L'Etat doit avoir un caractère de 
totalité. Le gouvernement des par- 
tis ne peut avoir qu'un caractère 
de partiellité. 

L'Etat doit être un organe de 
composition et de synthèse ; le 
gouvernement des partis ne peut 
être qu'un instrument d'analyse, 
d'opposition, de division, 

L'Etat doit être fort et libre, il 
ne doit dépendre ni du nombre ni 
de l'argent ; le gouvernement des 
partis dépend nécessairement de 
l'un ou de d'autre, de l’un et de 
l'autre ; il est esclave par défini- 
tion. 

L'Etat doit avoir de la suite dans 
Ê idées et dans les personnes ; 
le gouvernement des partis change 


© 


Des billets de banque qui rapportent : 


frs Bons du Trésor 


| 
LEURS AVANTAGES : - 


& INTERET 
Exemple 


PAYE D'AVANCE 


prend son Bon. 


#& EXEMPTION DE TOUT IMPOT 
Les revenus des bons du Trésor ne subissent : 
— Ni impot cédulaire sur les valeurs mobilières (25 %) ; 


: s'il s'agit d'un Bon de 1.600 Francs à 2 ans, l'acquéreur 
ne doit verser que 945 Francs. La différence de 65 Francs repré- 
sente l'intérêt de 2,75 % qu'il encaisse, à l'instant même où !l 


| 
| 
ll 
| 
| 
| 


La Démocratie 
contre l'Etat 


constamment de doctrine et de per- 
sonnel ; il n'a ni stabifité, ni con- 
tinuité. 

L'Etat doit rechercher en toutes 
choses le réel et s’y appliquer avec 
sérieux, avec technicité, avec com» 
pétence ; le gouvernement des par- 
tis ne se meut à son aise que dans 
les fictions, ne se soucie que de 
l'opinion, ne se nourrit que d'ap- 
parence. À [a France réelle, il su- 
perpose une France « idéale » qui 
n'est au vrai qu'une France imagi- 
naire. 

L'Etat pour jouer dignement son 
rôle de juge et d’arbitre, doit être 
impartial ; le gouvernement des 
partis ne saurait être que parti- 
san. 


L'Etat doit apparaître comme 
incarnant une moralité supérieure 
à la moralité moyenne des ci- 
tovens ; le gouvernemént des par- 
tis entraîne la corruption récipro- 
que et progressive de l'électeur par 
l'élu, de l’étu par l'électeur, 

L'Etat doit s’incliner devant la 
religion et entretenir, avec les re- 
présentants du pouvoir spirituel, 
des rapports de collaboration et 
d'amitié ; mais la démocratie nie 
Dieu ou le renie, et prétend à se 
constituer en Eglise ou en contre- 
Eglise, sous les espèces de la franc- 
maçonnerie, 

L'Etat doit servir la Société ; la 
démocratie veut se l’asservir. 

L'Etat doit reconnaître (et fa- 
voriser les groupements spontanés 


— Ni surtaxe exceptionnelle: (5 %) ; 
-—— Ni impôt général sur le revenu ; 
— Ni droit de transmission ; 

— Ni frais d'aucune sorte, 


m FACILITES DE REMBOURSEMENT 


L'argent placé en Bons du Trésor peut être transformé en billets 
de banque dés que l'on en a besoin (sscompte ou avances par la 
Banque de France). 


# AUCUNE FORMALITE 


Pour souscrire, vous n'avez à remplir aucune formalité ; pas mé- 
me à donner votre DOM. AUCUsE farmaiité don plus pour Obteüir 16 
remboursement. 


H OU TROUVER LES BONS ? 


Dans les Caisses pukliques, les Bureaux de poste et les Banques, 
chez les Agents de change et les motaires ; auprès des @aisses 
d’'Epargee. : « 


au sein desquels l'individu naît, se 
fortifie, s'épanouit ; la démocratie 
n'admet que les individus isolés, 
qu’etle condamne par suite à s'étio- 
ler et à mourir, Car l’homme vit de 
la Société, ou bien il vit de Dieu, 
mais réduit à lui-même il meurt. 

Bref, les principes et les maxi- 
mes politiques de Ia démocratie 
sont anti-physiques, contraires à la 
nature des choses, contraires à une 
saine conception de l'Etat, contrai- 
res au bien des sociétés comme à 
celui des individus, La raison l’é- 
tablit, l'expérience le confirme, 
avec quel triste éclat ! 

René GILLOUIN. 


(Revue &es Deux Mondes, 
15 février 1942.) 


Souscrire, c’est donc fatre de son argent l'emploi le plus profitable, en 
même temps que travailler au relèvement du pays. Ag # 
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LA LEGION 


ervice d'Ordre Légionnaire 


1. — REUNIONS 


Darnand, inspecteur général S.O.L. 
a décidé de réunir une fois par mois à 
Vichy les Inspecteurs régionaux. La 
deuxième réunion a eu lieu les 18 et 
19 avril, la troisième aura lieu les 16 et 
17 mai. 

Les Inspecteurs régionaux, à leur toux, 
doivent convoquer mensuellement leurs 
Chefs départementaux S.O.L. au siège 
de leur région. C'est ainsi qu'ont eu 
lieu des réunions .L. à Lyon et 
Montpellier, le 23 avril; à Limoges, le 
26 avril; à Marseille, le 3 mai ; à 
Toulouse et à Clermont-Ferrand, le 14 
mai. La prochaine réunion régionale au- 
ra lieu à Marseille le dimanche 31 mai. 

A ces réunions assistait toujours Dar- 
nand ou l’un de ses collaborateurs de 
l'Inspection générale S.O.L. 

Ces contacts fréquents permettent de 
maintenir entre tous les départements 
l'unité de pensée et d'action S.O.L. Ils 
donnent naissance aussi à un esprit d'é- 
quipe qui doit être la base même de la 
force S.O.L 

De ces diverses réunions, il ressort que 
le S.O.L. s'organise partout, démarrant 
avec une rapidité et un enthousiasme qui 
constituent le meilleur des encourage- 
ments. 

Le recrutement est déjà sérieusement 
avancé. Beaucoup de stagiaires S.O.L. 
ont déjà reçu une formation politique et 
un entraînement physique sérieux et cer- 
tains départements sont parfaitement or- 
ganisés. C'est le cas de la Haute-Savoie, 
de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyré- 
nées, de l'Isère et du Rhône, sans parler, 
bien entendu, des Alpes-Maritimes et 
des Bouches-du-Rhône, où les S.O.L. 
existaient déjà depuis longtemps. 

A Tarbes, à Castres et à Albi,, les 
stagiaires S.O.L. en tenue ont participé 
aux manifestations légionnaires  prési- 
dées par François Valentin. Leur tenue 
impeccable et la façon parfaite dont ils 
ont assuré des services et des liaisons 
rendus difficiles par un changement im- 
prévu de programme ont montré les beaux 
résultats que l'on peut atieindre en peu 
de temps avec de la foi, de l'énergie et 
de la discipline. 


Il. — INVESTITURE S.O.L. 


Le 24 mai prochain aura lieu à An- 
necy l’Investiture officielle des stagiaires 
S.O.L. de Haute-Savoie, précédée d’une 
veillée d'armes devant le château de Ne- 
mours, dans la nuit du 23 au 24 mai 
à partir de 21 heures. 

Cette cérémonie revêtira un éclat par- 
ticulier. 

Rassemblés depuis fort longtemps, les 
S.O.L. de Haute-Savoie sont parvenus 
à un degré suffisant de formation physi- 
que, morale et politique. Ils méritent 
d'être les premiers en France, après ceux 
des Alpes-Maritimes, à prêter le serment 
SOL. 

La beauté du site, la foi révolution- 
naire, le dynamisme et la tenue parfaite 
des hommes permettent de prévoir, dès 
maintenant, une manifestation digne de 
l'idéal qu’elle veut célébrer. 


III. — RECOMPENSES 


Conformément au Titre II, Chapitre 
II, paragraphe C du règlement. 
. L'inspecteur général Darnand féli- 
cite : 

— Je SOL. Barbe Charles, chef 
S.O.L. des Hautes-Pyrénées, 

—lJe SOL. Frouté Pierre, adjoint 
au Chef S.O.L. des Hautes-Pyrénées, 

pour la présentation impeccable de 
leurs hommes, lors de la venue de Fran- 
çois Valentin et du général Laure à 


Tarbes. 


IV. — MESSAGE 
AU MARECHAL 


François Valentin a remis au Maré- 
chal un message que lui adressait Dar- 
nand, à l'occasion de la constitution du 
nouveau Gouvernement et au nom de 
tous les S.O.L. 


Voici les textes de ce message et de 
la réponse du Maréchal. 


INSPECTION GÉNÉRALE 5.0.L. 
Vichy, le 20 avril 1942. 
Monsieur le Maréchal, 


Depuis que vous avez décidé la créa- 
tion des Services d'Ordre Légionnaires, 
une élite nouvelle s'est rassemblée au 
sein même de la Légion. Répondant à 
votre appel, les meilleurs et les plus 
dévoués, les plus jeunes et les plus forts 
se sont groupés au coude à coude der- 
rière les chefs que vous leur avez dési- 
gnés. 

Les Inspecteurs régionaux, qui exercent 
leurs fonctions dépuis déjà plus d’un 
mois, sont unanimes à nous assurer du 
développement rapide, intense et enthou- 
siaste du Service d'Ordre Légionnaire 
dans tous les départements de la zone 
libre. Ils nous garantissent la foi révo- 
lutionnaire, l'ardeur et le désintéresse- 
ment de nos militants grâce auxquels la 
Légion va disposer, à très brève échéan- 
ce, d'une force réelle composée d'élé- 
ments solides et disciplinés. 

Au nom de ces Inspecteurs régionaux 
S.O.L., réunis à Vichy, le 19 avril 1942, 
en pleine communion d'idées et de sen- 
timents avec tous les S.O.L de France, 
je liens à vous assurer que dans ces 
heures décisives pour le salut du Pays, 
nous sommes plus que jamais près de 
vous et à vos ordres. 

Nous espérons que de vos décisions 
sortira la renaissance de la France dans 
une Europe réconciliée où elle tiendra 
la place que vous aurez su lui gagner. 

eus n'oublions pas avec quelle bien- 
veillance l'amiral Darlan a encouragé 
nos débuts. À l'heure où vous l’appelez 
au commandement en chef des forces 
de terre, de mer et de l'air nous tenons 
à lui exprimer une fois de plus notre 
dévouement. 

Nous avons confiance en M. Laval, 
chef du Gouvernement, et nous sommes 
prêts à l'aider de toules nos forces, dans 
la politique qu'il va entreprendre sous 
vetre haute autorité, aussi bien dans les 
voies de la collaboration européenne que 


dans la réalisation, plus urgente que ja- 
mais sur le plan intérieur de la Révo- 
lution nationale, conditions du salut de 
la France. 


Signé : Joseph DARNAND. 

Etaient présents à la réunion : 

J. Darnand, inspecteur général S.O.L. 

C. Crozier, adjoint à l’Inspecteur gé- 
néral SOL. 

M. Gombeït, 
général S.O.L. 

N. de Tissot, secrétaire général 

P Frechou, chef du 1‘' service. 


À Be chef du 2" service. 


attaché à l'Inspecteur 


. Bassompierre, chef du 4° service. 
M. Amadieu, inspecteur régional de 

Limoges, 

Autissier, inspecteur régional de Cler- 
mont-Ferrand. 

Cance, inspecteur régional, de Mont- 
pellier. 

Souverain, 
Toulouse. 

Hirsch, adjoint à l'Inspecteur régional 
de Toulouse. 

Berger, inspecteur régional de Mar- 
seille. 

Goluchowski, inspecteur régional de 
Lyon. 


inspecteur régional de 


“x 
LE MARÉCHAL PÉTAIN 
Chef de l'Etat 
Secrétariat général 
N° 80170 D 
Vichy, le 27 avril 1942. 


Le Général, chef du Cabinet 
Militaire du Chef de l'Etat, 

à M. Darnand, inspecteur général 
des Services d'Ordre Légion- 
naires sous couvert de M. le 
Directeur général de la Légion. 


Le Maréchal a bien reçu le mes- 
sage de fidèlité que vous lui avez 
adressé, au nom des Inspecteurs ré- 
gionaux des S.O.L., réunis à Vichy 
le 19 avril dernier. 

Il m'a chargé de vous en remer- 
cier et de vous Yaire part de sa sa- 
tisfaction et de sa reconnaissance. 

Il sait que dès maintenant et en 
toutes circonstances, il pourra comp- 
ter sur le dévouement absolu des 
hommes que vous formez avec le 
seul souci de servir. 

Les marques de confiance que 
vous lui témoignez ainsi qu’au pré- 
sident Laval et à l'amiral Darlan 
lui donnent la meilleure preuve de 
votre compréhension et de voire dis- 
cipline. 

Aussi, il vous encourage à per- 
sévérer dans votre action avec le 
même désintéressement et la même 
foi dans le redressement du Pays. 


Le Chef du Cabinet Militaire 
du Chef de l'Etat, 


Signé : CAMPET, 
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CEUX DE LA TERRE 


LA NOURRITURE DU BÉTAIL 


. Produits de remplacement 


A l'heure où l'alimentation de l'hom- 
me. est si compliquée, la nourriture du 
bétail passe au second plan. Cependant, 
elle reste primordiale et devient chaque 
jour plus difficile. 


Il faut donc trouver des produits de 
remplacement capables de remédier à la 
pénurie des fourrages. Les plus impor- 
tants sont 

— la pulpe : résidu des betteraves à 
sucre provenant des sucreries ou de la 
distillerie des betteraves 


— les drèches : résidus de brasserie. 

Les drèches ensilées sont plus nour- 
rissantes que les drèches fraîches. Mais 
les plus riches sont les drèches dessé- 
chées qui constituent un véritable ali- 
ment concentré. 


Les drèches ensilées doivent être bien 
pressées et mises à l'abri de l'air : sans 
cette précaution elles moisissent. Il faut 
développer les sècheries afin d'être en 
mesure d'éliminer complètement l'eau des 


drèches. 


Le cultivaieur a le défaut de ne pas 
faire de rigoles dans les fosses à pulpe 
pour permettre l'égouttage des eaux ce 
qui occasionne une fermentation consi- 
dérable et, par suite, une putréfaction. 
Pour combattre cette fermentation, on 
ensemence le silo avec une solution d'a- 
cide lactique, à l’aide d'un pulvériseur. 

Pour assurer la conservation des drè- 
ches et de la pulpe, afin d'en permettre 
le transport d'une région à l'autre, on 
devra leur faire subir une dessication. 

La carotte, si peu utilisée dans l'ali- 
mentation du bétail, est un rafraichis- 
sant, qui peut remplacer notamment l'a- 
voine dans la nourriture du cheval. La 
carotte appelée collet vert est la plus 
appréciée par les bêtes. En parlant de 
l'avoine, il faut noter qu'il vaut mieux 
l'employer concassée lafin qu'elle soit 
plus assimilable. 


La farine de luzerne est aussi un 
aliment de premier choix. 


Dans les greniers, les granges, les 
fenils, ont trouve des débris de fleurs et 
de feuilles’ de fourrage, appelés florins. 
Ce sont les parties les plus nutritives 
de la plante, qui sont généralement per- 
dues. Il sera bon de les récupérer en 
les broyant pour en faire une farine. A 
cet effet, les organisations agricoles 
pourraient avoir un broyeur qui serait 
utilisé par les adhérents. 


Les marcs de raisins et de pommes 
ne sont pas négligeables car ils possè- 
dent une grande valeur nutritive. Les 
animaux acceptent volontiers les marcs 
frais ; mais il faut en user prudemment 
à cause de l'acidité qu'ils provoquent. 
Mieux vaut leur donner des marcs des- 
séchés qui sont très riches et plus re- 


commandables que les marcs frais à 


ceuse de l'absence d'éléments nuisibles. 
Les noix ainsi que les coquilles d'huîtres 
broyées pourraient être aussi envisagées. 
Les déchets d'abattoir seraient tout à 
fait indiqués dans la nourriture des por- 
cins. 

Enfin, n'oublions pas les gousses de 
haricots ainsi que les feuilles de topi- 
nambours qui sont très appréciées par 
les moutons et recherchées par les éle- 


veurs. 
R. MOULS. 


Un encouragement 
| à la production du blé 


Des concours étaient ouverts autre- 
fois dans de nombreux départements 
pour encourager la production du blé. 


La Chambre d'Agriculture de Vendée 
a décidé de remettre en honneur c?s 
concours. Eile en organise un à La 
Roche-sur-Yon. 


Des experts étudieront la qualité du 
blé et l'effort réalisé en vue du main- 
tien des superficies emblavées par cha- 
que exploitation. Ils tiendront compte 
également du mélange de variétés et 
des variétés pures. 

Des prix importants seront attribués 
dans chaque groupe (grande, moyenne, 
petite culture). 

C'est là une initiative 
certes, d’être suivie, 


qui mérite 


Enseignement 
de la culture mécanique 


Deux centres, pour l'enseignement de 
la culture mécanique ont été cr 
l'un en £one non occupée à Ondes (Hte- 
Garonne), l'autre, en zone occupée, au 
Chesnoy près de Montargis (Loiret). 


Ces centres sont destinés à familia- 
riser les jeunes agriculteurs avec la con- 
duite des attelages et des machines 
agricoles. 


Des sessions de quinze jours sont ou- 
vertes aux jeunes gens âgés de seize ans 
au moins, sachant lire et écrire correc 
tement. Ces stages permettront de fa 
voriser le recrutement des élites pay- 
sannes. ‘ 


Des indemnités de 25 à 40 francs, 
suivant l'éloignement de leur domicile 
habituel, sont allouées aux candidats. 


Pour la zone non occupée, tous ren- 
seignements complémentaires seront 
journis par M. l'Ingénieur en Chef du 
Génie Rural, Directeur du Cenire, 45, 
rue des Tourneurs, Toulouse (Hte-Ga- 
ronne). 
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Main-d'œuvre 
agricole 


Il faut songer aux grands tra- 
vaux de la saison agricole, il faut 
songer aux récoltes. 

Ces grands travaux ne peuvent 
être menés à bien que si les agri- 
culteurs ont à leur disposition la 
main d'œuvre dont ils ont besoin. 


Or, l’on sait que cette main- 
d'œuvre fait défaut, parce que plus 
de 800.000 cultivateurs sont encore 
prisonniers. 


Pour la seule zone non occupée, 
il faut 200.000 travailleurs ; on en 
compte 120.009 ; le déficit est donc 
de 80.000, 11 est indispensable de 
réunir à temps ceux-ci. 

L'arrêté fixant l'organisation gé- 
nérale de la réquisition vient de 
paraître au « Journal Officiel » du 
14 avril. Le Secrétaire d'Etat à 
l'Agriculture est chargé de centra- 
liser toutes les mesures d’exécu- 
tion, une fois que les Préfets, as- 
sistés de la Commission départe- 
mentale instituée à cet effet avec 
le concours de la Mission de Res- 
tauration Paysanne, auront ap- 
prouvé le plan de recrutement et 
d'utilisation de la main-d'œuvre 
requise en vue de l'exécution des 
travaux d'intérêt agricole ou fores- 
tier. 


Encore faut-il que l’on soit fixé 
exactement sur les besoins des cul- 
tivateurs. 


Ceux-ci doivent, sans tarder, 
faire connaître ces besoins s'ils 
veulent être satisfaits à temps. 


Qu'ils adressent donc, dès au- 
jourd’hui, leur demande au Délé- 
gué départemental de la Mission 
de Restauration Paysanne dont 
l'adresse leur sera donnée par la 
mairie de leur commune. 


Lun EN er EE) 


aa 


MANUFACTURE 
DE CHAPEAUX FANTAISIE 


L. DOUMERC 


Causseade (Tarn-et-Garonne) 
C/ch. P. Toulouse 168 
R. C. Montauban 1795 


D 


H faut aider 
les agriculteurs 
à nourrir le pays 


Production, ravitaillement sont au- 
jourd'hui deux. éléments principaux de 
notre existence. 

Mais la production ne peut avoir 
toute sa valeur, n'être répartie en tota- 
lité, que si les récoltes sont conduites 
avec un soin jaloux. 

Or, nos agriculteurs sont fort entra- 
vés. par le manque de main-d'œuvre, et 
cela peut troubler gravement la caden- 
ce des travaux de récolte. 

Le Gouvernement a pris à temps une 
série de mesures pour mettre à la dis- 
position, des producteurs la main-d'œu- 
vre. nécessaire. 

Une loi du 31 décembre 1941 prévoit, 
de nouveau, la réquisition de la main- 
d'œuvre en ce qui concerne les exploi- 
tations agricoles. 

Un arrêté, paru au Journal Officiçl 
du 14 avril, fixe l'organisation générale 
de la réquisition. Selon cet arrêté, le 
Ministère de l'Agriculture est chargé de 
centraliser toutes les mesures d'exécu- 
tion. Les préfets, assistés d'une Com- 
mission Départementale spéciale, avec 
le concours de la Mission dé Restaura- 
tion Paysanne, en attendant l'organisa- 
tion des Unions Corporatives Régiona- 
les, doivent approuver le plan de recru- 
tement et d'utilisation de la main- 
d'œuvre requise en vue de l'exécution 
des, travaux d'intérêt agricole ou fores- 
tier,, 

Mais quels sont les hommes suscep- 
tibles d'être requis ? 

D'abord les jeunes gens du Service 
Civique Rural, de 17 à 21 ans ; puis 
les agents, ouvriers et employés céliba- 
taires ou mariés depuis plus de deux 
ans et sans enfants, âgés de moins de 
46"ans ét hÿant déjà exercé une profes- 
sion agricole ou forestière. 

Ces requis et toute personne ayant 
contracté un engagement volontaire 
pour la durée des travaux agricoles on! 
droit à la reprise de leur contrat de 
travail, à la fin de la période de réqui- 
sition ou d'engagement. Ceci est bien 
spécifié, Leur rémunération, pendant la 
durée de la réquisition ou de l'engage- 
ment ne peut être inférieure à la ré- 
munérätion des salariés agricoles ou f0- 
restiers du département ; ils continuent 
à bénéficier des avantages réservés aux 
salariés (congés paÿés, allocations fàmi- 
liales, salaire unique, etc...) 


Les jeunes gens du Service Civique 
Rural pourront, recevoir, de leur em- 
ployeur, en dehors de leur nourriture 
et de leur logement, une rémunération 
journalière, qui ne pourra être infé- 
rieure à DIX francs, 

Les étudiants, requis ou volontaires, 
pourront être utilisés en groupes, COns- 
titués par les établissements d'ensei- 
gnement en accord avec les Délégués de 
la Mission de Restauration Paysanne, 


‘qui assurera le côté professionnel de 


leur emploi. 
Les sages mesures prises, la bonne 
volonté — disons même l'enthousias- 


11e — des jeunes permettent d'espérer 
un succès pour cette campagne des 
grands travaux de 1942. 
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BIBLIOTHÈQUES RURALES 


Sa charrue dételée, ses chevaux pan- 
ses mains lavées, le pa n changea 
de costume et, en attendant l'heure du 
repas, s'installa, livre au poing, dans sa 
bibliothèque. » On croit rêver devant 
pareille évocation. Pourtant, cette scène 
est réelle et quotidienne. Ce n'est 
malheureusemnt pas en France qu'ell 
se déroule: c'est au Danemark. Mais 
pourquoi ne pas la reproduire aussi 
dans nos campagnes françaises ? 


adressant d: 
France leur 


Le maréchal Pétain, 5'< 
Pau à tous les paysans 
disait au printemps dernier : « Un sta- 
tut social de la paysannerie va être 
établi : il donnera progressivement aux 
travailleurs des champs, ouvriers et pe- 
tits exploitants, des avantages parfois 
différents dans leur nature, mais com- 
parables en fait à ux accordés aux 
travailleurs des villes >». 


Ces avantages, destinés à 
rcpeuplement de nos a 
pellent salaire et confort ; 
pellent aussi enrichissement de l'esprit 


docteur - vétérinaire 


Le diplôme d'Etat de docteur-vétéri- 
naire est délivré à la suite de quatre 
années d'études, dans les Ecoles Natio- 
nales d’Alfort, de Lyon, de Toulouse, 
établissements d'enseignement supérieur 
qui relèvent *du Ministère de l'Agricul- 
ture. 

Ces établissements pourvoient aux 
besoins de la Métropole, de l'Afrique 
du Nord et des Colonies en vétérinai- 
res civils et militaires. 

L'enseignement y comprend tout ce 
qui concerne la production, la conser- 
vation et l'exploitation des animaux, 
notamment l'hygiène, la zootechnie, la 
médecine et la chirurgie des animaux 
domestiques, ainsi que l'utilisation et 
le contrôle des produits d'origine ani- 
male, 

C'est le lundi 3 août 1942 qu'aura 
lieu le concours d'admission aux Eco- 
les d'Alfort, de Lyon et de Toulousé. 
11 sera ouvert à Alfort, Amiens, Bor- 
deaux, Limoges, Lyon, Nancy, Rennes, 
Toulouse, Alger. 

Le concours est accessible aux jeunes 
gens âgés de 18 ans, au moins, au der 
octobre de l'ahnée courant: et pour- 
vus du diplôme de bachelier complet 
ou de celui d'ingénieur agronome ou 
agricole. 

Mais il faut que les candidats en- 
voient, avant le 15 juin, leur dossier 
complet pour l'inscription, au Minis- 
tére de l'Agriculture (Services Vétéri- 
naires). 

— A Vichy, Hôtel Mondial, pour la 
zone non occupée ; 


_— A Paris, 78, rue de Varenne, pour 
la zone occupée. 


et distraction. A peu s partout, la 
l'eau, la force motrice ont déja 
dre le paysan dans sa ferme 
mais les choses de l'esprit, de 
l’art, de la science ? Ces choses précieu 
dont Pascal dit qu'elles font ja di- 
de l'homme, le citadin les ren- 
contre à chaque pas dans ses rues, À 
chaque tournant, lés livres, et non pas 
toujours les meilleurs, le sollicitent. 
Mais le paysan, lui, il lui faudrait aller 
vers eux, ce qui, dans la plupart des 
cas, est impossible. Restera-t-il pour au- 
tant privé de lecture ? 


Voici pourtant, sur l'utilité des li- 
vres pour le paysan, un témoignage de 
poids : celui d'Ol r de Serres lui- 
même, le pi de l'Agriculture fran 
caise : « A corriger la solitude de lu 
campagne, écrit-il, est de grande effica- 
cité ia lecture des b: livres, qui vous 
toujours compagnie », Puis il 
ute, en un tableau exquis du p: 

français d la société des 1 
vres : « Le père de famille aimant 1 
livres ne pourra être que bien à son 
aise, avec un livre au poing, se pro- 
menant par ses jardins, ses F ries, ses 
bois, tenant l'œil sur ses gens et les 
affaires. En mauvais temps de froidu- 
res et de piuies, étant dans la maison, 
il se proménera sous la conduite de ses 
livres, par la terre, par la mer, par les 
royaumes et les provinces les plus loin- 
taines, ayant les cartes devant les yeux, 
qui montrent à ses yeux leurs situa- 
tions. Dans l'histoire, il contemplera les 
choses passées, les guerres, les batailles, 
la vie et les mœurs des rois et des prin- 
ces, pour imiter les bons et fuir les 
auvais. Il remarquera les gouvernc- 
ments des peuples, leurs lois, leurs po- 
lices, leurs coutumes, tant pour com- 
>“endre comment le monde se gouverne 
que pour faire son profit d alutaires 
avis qu'il en pourra tirer, appro- 
priant à son usage ». 


On nous excusera pour la longueur de 
cette citation, tant elle dépeint à mer- 
vellle ce que doit être pour le paysan 
une vie « ornée » comme dit Olivier 
de Serres. 


Mais comment la lui procurer ? L'or- 
ganisation d'un service de prêt de li- 
vres est l'évidente solution du problé- 
me. Elle a d'ores et déjà l'approbation 
du Maréchal qui, en mars 1941, écri- 
veit à M. Caziot, ministre de l’Agri- 
culture : « Je souhaite voir constituer 
dans chaque école de village une bli- 
bliothèque rurale ». 


Pour nos paysans, quelle riante pers- 
pective ! Mais pour nos instituteurs ru- 
raux, quelle invitation à l'initiative ! 
Certes, la corporation agricole, quand 
elle aura partout recruté et installé ses 
cadres, pourra gérer elie-même, par 
l'entremise de son syndicat local, ces 
bibliothèques paysannes. Mais en at- 
tendant, pourquoi chaque instituteur 
rural, suivant en cela l'exemple de 
quelques-uns de ses collègues ne s'in- 
génierait-il pas à rassembier quelques 
ivres pour les parents de ses élèves ? 
rare ne trouve pas très vite 
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dans la commune les concours finan- lents éléments pour servir de fond à 
ciers nécessaires aux premiers achats ! une bibitothéque rurale, saine Ct va- 


Attention cependant au choix des li- riée c2m il convient 
vres. On évitera soigneusement tout€ Et puis, queiles comparaisons utiles 
cette production artificielle et néfaste et distrayantes toutes ensemble n'of 


où des menteurs ont décrit avec ou à nos paysans français 1es 


las Heymont sur le pay- 


sans talent, les mille et un attraits des 1 à > y y 
cités. Notre littérature paysanne doit an polonais où de Ringuet sur le pay- 
avoir, seule ou presque, droit d'entrée san canadien ! 


tion et le développement 
rurales correspond à 
té. Le cul 


dans nos bibliothèques rurales. Elle est Oui! la c 
abondante mais inégale. Pour n'avoir des bibliothèque 
jamais rien compris à l'âme du pay- t urgente néces 


teur 


san ares ee ro gag 5 Fe s doit pouvoir. lui aussi s cul- ta rébétté. déclitatiôn de Mes 
un AUpPassAN doiven être proscri LA r lu!:-même. ä: . A Ps L a à d a. 
de ces bibliothèques de campagn?. Mais réchal Pétain, au journal portu 
pour deux de perdus, combi de re- ” gais « Diario de Noticia > nous af- 
trouvés! « Le Théâtre d'Agriculture €t - és Si firme la volonté du Chef de l'Etat 
Message des Champs », d'Olivier d de maintenir et de développer, 
Serres: < L'Homme à la Bêche ». Manufacture dechapeaux depuilleetteutre âme en cette ère de guerre, nos 


d'Henri Pourrat; « Le Livre de Rai- 


“on », de Joseph Pesquidoux; «€ La | relations internationales. —* Par- 
Maison », de Louis Mercier; « La . mi les hasards de l'heure pré- 
Grande Amie », de Pierre l'Ermite ; sente, dit-il en substance, je 
Le Valet de Ferme », de Bonnet, sans SEPTFONDS (rarnet-Garonne) considère l'affirmation des 
parler des œuvres techniques d'un n 700 z A ne ee s - d 
Méline ou d'un Fabre. autant d'excel- Des : as EE in + +iacg days Sons entre le portugal 
et la France comme l’une des 


certitudes de demain. 
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C Si comme on le dit sou- 
vent, la terre portugaise est de- 
meurée grâce à la sagesse éclai- 
rée du Président Salazar, une 


des dernières oasis de paix, si 


REFAI i la neutralité portugaise a déjà 
} servi les intérêts supérieurs de 


l'humanité, la France qui, de son 


côté a dû se retirer meurtrie du 
conflit, s'efforce elle aussi, en 
« dépit des difficultés issues de la 


situation, de sauver les valeurs 

essentielles dont elle a doté, par 

un travail séculaire, la civilisa- 
: tion occidentale. » 


|| MAGNIFIQUE ALBUM 


: à La Légion, suivant les enseigne- 
| de 68 pages abondamment _ illustré ments de son chef, le Maréchal 


LA" 1 | TIRAGE. EN HÉLIOGRAVURE s'efforce de faire connaître à 


= 
= 
= 
= 
_ 
E 
|| DRPE tisse l'Etranger la position et le travail 
| | | | : à Français. 
||] | | Synthèse de Cœur de 
[ll |lI reconstruction entreprise Récemment, encore, sous les 


Al |[|l|l ge par te Marchal auspices de la Légion Française du 

| <> Portugal, en présence de M. Gen- 
til, Ministre de France et des 
membres de la Municipalité de 
Lisbonne, Monsieur Pierre Monte! 
Adjoint au Maire de Lyon, mem- 
bre de la Légion Française des 
Combattants, a fait une conféren- 


sants tableaux avec chiffres à l'appui 


TO UC HAN T L'ACTIVITÉ 
NATIONALE SONT TRAITES 
ce très applaudie sur la ville de 


NN 
|| BIFFUSION EXCLUSIVE | 42 coma. 
| PAR LA LÉGION MP, Bons Med a 


@ si membre de la Légion. 


| 
| 

Hi | TOUS LES PROBLÈMES 
| 


Au cours de son allocution, 


En vente dans toutes les sections : 10 frs. Monsieur Pierre Montel, a célé- 
| avec encart gratuit du numéro de bré l'amitié Franco-Portugaise et 
| « L'ESPOIR FRANCAIS » établi un rapprochement entre les 


deux pays qui, chacun sous la di- 
rection d’un ardent patriote, 
poursuivent, dans l’ordre et le cal- 
me, une œuvre de Rénovation. 


xPétain| uremérhe Éd bde-dans-la-guerre-et-dans-le-phtE 5 
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OUS ne sommes toujours 
hélas! qu'en armistice. Mais 
dès maintenant il faut re- 
faire la France et bâtir sur 
les ruines que le régime dé- 

chu a entrainées. On ne recons- 
truit pas sans fondements et le 
régime nouveau ne s’établira for- 
tement que sur les principes remis 
en honneur par le Maréchal et 
dont l'oubli a causé le malheur du 
pays. La défaite est venue de nos 
relächements ; limmoralisme, la 
tolérance et le « système D », ieur 
fils, ont trop longtemps régné. 
Nous avons dit qu’il fallait abso- 
lument abandonner un esprit de 
laisser-aller, de facilité, de jouis- 
sance et de complaisante indul- 
gence pour l'immoralité sous tou- 
tes ses formes. Beaucoup n'ont pas 
encore compris le devoir de l'heure 
et qu’il faut désormais savoir im- 
poser des souffrances à son égois- 
me et songer au bien commun de 
la Patrie et de ceux qui souffrent 
à côté de nous. 

11 faut travailler à redresser les 
consciences, dans un sens social, 
avec quelque délicatesse de cœur, 
en pensant qu'il n’y a pas que nous 
dans la cité et que « les autres » 
ont aussi des intérêts, des besoins, 
des droits à la vie et au travail 
nourricier. 


Il faut rejeter la fausse vertu qui 
se pare de pratiquer un soi-disant 
juste milieu, ce qui est le moyen 
de se permettre de petites fraudes, 
de petites licences, de se permet- 
tre un peu de mal parce qu’il n’est 
pas trop apparent. Que de persor.- 
nes, avec la tranquillité d’une 
conscience peu scrupuleuse, recoit- 
rent à un peu de marché noir, 
parce qu'il faut bien manger puis- 
que l'on en a le moyen ct qu'il faut 
bien que l'argent serve à quelque 
chose. Or, il y a la masse qui n’a 
pas cet argent corrupteur et l’on 
sacrifie les moins fortunés à son 
intérêt égoïste. Ce n’est ni beau ni 
bien ; c’est manquer à la justice et 
à la charité. 


La vertu n’est pas une moyenne 
entre le bien et le mal. Le mal est 
toujours le mal. Le Maréchal l'a 
proclamé : « Entre le bien et le 
mal il n'y a pas de neutralité pos- 
sible : la vie n’est pas neutre; il 
faut choisir hardiment ». On ne 
doit pas pactiser avec le mal, mais 
toujours le réprouver et le com- 
battre. Dans le marché noir, dans 
le marché. gris qui est la même 
chose sur une petite échelle, il y 
a un corrupteur et un corrompu. 
L'opinion de beaucoup et même les 
sentences judiciaires semblent se 
montrer plus indulgentes pour 
l’acheteur que le vendeur : serait- 


Rénovation nécessaire de l'esprit public 


Par René d’Argentan 


ce qu'il y a tant et tant d'ache- 
teurs 2. Qui n’a entendu de braves 
gens s'indigner du marché noir je 
jour où ils n’avaient rien trouvé 
au marché, mais qui vous avaient 
dit, un jour ou l’autre, s'être pro- 
curé ceci ou cela à tel endroit. en 
payant un peu cher. Ils étaient 
complices de ce qu'ils réprouvaient 
à haute voix! Or, dans l'état 
d'amoralisme régnant, il faut af- 
firmer que les deux partenaires de 
ce marché noir commettent une 
faute grave contre la morale au 
préjudice de la communauté et ont 
une responsabilité dans la détresse 
des malheureux qui ont faim. Le 
prix qu'ils versent est une prime à 
la cupidité du vendeur. Punir plus 
sévèrement le tentateur et corrup- 
teur que le corrompu tenté par son 
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intérêt ne serait que moral et juste. 
Le prétendu droit de l'argent à 
tout acquérir n'est-ce pas l'adora- 
tion du veau d'or ? 

Le malaise social né d'un ravi- 
taillement difficile et aggravé par 
l'absence de conscience des ache- 
teurs autant que des vendeurs n’a 
pas qu'une cause récente. Ce mar- 
ché noir, ces dissimulations de 
stocks, ces accaparements, ces 
hausses illicites révèlent par leur 
abondance une crise de conscience 
déjà ancienne, mais que le régime 
déchu avait favorisée, sinon en- 
gendrée, par l'absence de toute 
éducation à base morale solide. Il 
avait voilé le visage de la France 
honnête, saine laborieuse, fami- 
liale et ce régime prétendu démo- 
cratique était à base de corruption 
électorale et de faveurs pour les 
partisans. Il avait affaibli et dé- 
tendu tous les orts moraux. 
L'esprit public s'était intoxiqué 
dans un air méphitique où tout ce 
qui sapait la famille, les mœurs 
honnêtes, le travail consciencieux, 
la discipline et l'ordre proliférail 
à l'aise. Ce qui gênait était écarté, 
ja passion ne voulait pas de frein. 
Une mentalité laico-maconnique 
avait pénétré partout et les habi- 
tudes et les mœurs journalières en 
étaient imprégnées. Le mot seul de 
Dieu  eftrayait supposant une 
croyance en un créateur et un 
Juge ! La vieille morale de nos pe- 
res cédait la place à des concepts 
et à des pensées artificiels qui 
anesthésiaient le bon sens et l’hon- 
pêteté naturels à notre race. La 
notion du juste et de l'injuste, du 
bien et du mal était enténébrée. Il 
y a toute une pente à remonter. 
L'intérêt, le clan, le trust, la fa- 
veur et la combine ne doivent plus 
être les maitres de la vie publi- 
que. Osons les démasquer ! 


Pour refaire la France il faut 
corriger impitoyablement les er- 
reurs et les déviations qui nous 
ont conduits où nous sommes. Il 
faut que chacun se corrige et 
s'amende lui-même. Le Travail, la 
Famille, la Patrie doivent être nos 
objectifs sacrés. C'est à eux qu'il 
faut tout rapporter dans l'Etat 
nouveau ; c’est à ces. fins qu'il faut 
accepter des sacrifices. L’effort 
doit, s’il est nécessaire, remplacer 
Ja commodité et l'agrément privés. 
L'individualisme doit faire place à 
intérêt commun. Notre civilisa- 
tion chrétienne ne doit pas s’enli- 
ser dans le matérialisme ; elle doit 
remettre en lumière des vérités es- 
sentielles et ne pas isoler l’un de 
l’autre, les deux domaines spirituel 
et temporel qui doivent concourir 
ensemble au bien du corps social. 
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Le régime du laisser-aller et de la 
tolérance, qui conduit à la licence, 
doit disparaître. I1 ne saurait y 
avoir de rénovation morale de l’es- 
prit public si l’on méconnait et si 
l'on viole les assises essentielles de 
ia moralité. 

Or, qu'a-t-on vu, iu ou entendu, 
que voit-on ou lit-on ou entend-on 
encore trop dans les manifestations 
extérieures, dans la presse, le ci- 
néma et même la radio, dans les 
spectacles, les magazines, les ro- 
mans populaires ? La censure est 
bien induigente pour un tas d'im- 
béciliités et de grossièretés qui se 
débitent sur les pianches et ne sont 
bonnes qu'à abaisser et à abrutir la 
clientèle qui appiaudit. Pourquoi 
tant de « cabarets » sont-ils ou- 
verts ou réouverts ? Même sur la 
Côte-d'Azur, est-il donc nécessaire 
de satisfaire une clique de métè- 
ques, d’écervelés ou de corrompus 
qui se délectent dans l’exotique et 
le faisandé ? Faut-il continuer à 
tolérer dans maintes « boites » des 
« allumeuses » recrutées et exploi- 
tées pour la prostitution ? 

Dans les spectacles autorisés, 
l'autorité ne devrait permettre que 


DES COM 


vous parle... 
| œ 


| ÉMISSIONS RADIO 
(Septembre à 
Décembre 1941) 


TOME I 


une précieuse 


documentation 


que chaque 


Légionnaite 
doit posaéder. 
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ce qui convient à la vraie France, 
honnête, saine, laborieuse et fami- 
liaie. 11 faut défendre l'art fran- 
çais, le vrai, le noble, contre la 
grossièreté, la vulgarité et le mau- 
vais goût. 

C'est la renaissance qu'il faut 
poursuivre dans tous les domaines 
en rejetant tout ce qui rappelie 
une décadence de bas-Empire et 
nous rabaisse aux yeux des étran- 
gers dont nous avons trop importé 
chez nous ce qui est une tare chez 
eux. Montrons au contraire exclu- 
sivement ce qui est le propre du 
génie français, ce que nous tenons 
d'un riche patrimoine ancestral ; 
et, dans la situation humiliée où 
nous a plongés la défaite, sachons 
mériter respect et estime par une 
tenue morale et une dignité irré- 
prochables. 

La Légion, par son action civi- 
que, peut contribuer beaucoup et 
efficacement au redressement de 
l'esprit public. Aux Légionnaires 
de donner l'exemple du civisme et 
le la lutte contre toutes les immo- 
ralités et les mœurs de décadence. 


René d'ARGENTAN. 


BATTANTS 


Chaque jour, par la 
radio, la grande voix de 
la Légion s'affirme et 


diffuse notamment : 


— Sa doctrine (qui est 
celle de la Révolution 
Nationale) ; 


— Ses préoccupations 
à l'égard des Prisonniers, 
des Jeunes, des Ouvriers, 
des Paysans,des Consom- 
moteurs, des Français de 
la zone occupée et de 
l'Empire ; 


Ses mots d'ordre 
de combat contre les 
Trusts, la Franc-Moaçon- 
nerie, le Communisme, 
le Gaullisme, le Marché 
noir, etc... 


— 
———— 


PROPOS D'UN MORALISTE 
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OUS mettons notre espoir 
N dans la jeunesse et nous 

avons raison. Mais ne per- 
dons pas de vue qu'elle a besoin 
d'être dirigée et que cette tâche 
incombe à la vieillesse et à l'âge 
müûr. 

En des circonstances critiques, 
une Jeanne d'Arc a sauvé le pays. 
Ce qu'une jeune fille de 19 ans a 
fait au 15° siècle, des vieillards 
l'ont fait au 20° siècle, Clemenceau 
avait 77 ans quand il accepta la 
charge du gouvernement pour nous 
assurer la victoire. Le maréchal 
Pétain en avait 83 quand il a pris 
en mains les destinées de la France 
pour la sauver du désastre. 

La jeunesse a la fraicheur des 
sentiments, la spontanéité, la con- 
fiance dans l'avenir, l'ardeur d'agir 
et l'espérance de vaincre. Mais elle 
a souvent aussi la présomption qui 
procède de l'inexpérience, parce 
qu'ayant le plein sentiment de Sa 
force et de son élan, elle n'a pas 
encore éprouvé les résistances que 
la réalité peut opposer à ses ef 
forts. 

La vieillesse a des réactions plus 
lentes, une ardeur diminuée, une 
plus grande défiance de soi, moins 
d'espérance dans l'avenir, parce 
qu'elle a expérimenté au contact de 
la réalité la force des obstacles que 
tout effort humain rencontre. Mais 
elle a la connaissance des hommès 
et du monde et le sens de l'oppor- 
tunité ; et elle a appris, au contact 
des choses, par quels moyens on 
peut efficacement agir sur elles. 

Le jeune homme, obéissant à son 
premier mouvement, ne considère 
les choses que dans leur rapport à 
sa sensibilité ; le vieillard les ob- 
serve dans leur rapport à l'ordre 
de la société et à celui de la nature. 
La manière de voir du jeune homme 
est celle des gens passionnés ; la 
manière de voir du vieillard est 
celle du sage. 

A la jeunesse appartient l'élan, 
la foi, l'optimisme — un optimisme 
parfois aveugle auquel succède, 
quand les événements la déçoivent 
ou la découragent, un pessimisme 
aussi peu fondé. À l'âge mûr et à 
la vieillesse appartiennent la pru- 
dence, la juste aporéciation des évé= 
nements, l'optimisme raisonné ou 
le pessimisme viril, un discerne- 
ment sûr du possible et de l'impos- 
sible. 

Dans un pays bien gouverné et 
bien administré, la masse reçoit sa 
direction de l'élite: le respect de 
leur élite fait la force des peuples. 
Pour que la jeunesse donne toute 
sa mesure et devienne une élite, il 
lui est indispensable d'écouter les 
conseils de ses aînés. 

André JOUSSAIN, 
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Une courte définition. 

Ce mot d'Empire qui est et doit 
gevenir le mot de ralliement des 
énergies françaises au service de 
ja restauration nationale, que si- 
gnifie-t-il? Pourquoi l'emploie-t- 
on ? 

On hésite longtemps à l'appli- 
quer à ce tout, un et indivisible, 
que forment avec nos vieilles pro- 
vinces de France nos acquisitions 
territoriales dans les cinq parties 
du monde. « Il évoquait des. luttes 
de régimes et des désarrois intes- 
tins. Il retentissait comme un écho 
de nos désaccords plutôt que com- 
me un hommage à nos travaux et 
à nos gloires. » 

Il est aujourd'hui entré définiti- 
vement dans notre langage fami- 
lier, parce qu’on a bien compris 
qu'il exprime pleinement ce qu'est 
notre pays, notre nation: un im- 
mense patrimoine dont l'unité de 
vie et de direction se compose de 
toutes les régions et de toutes les 
| mengeg qui n’obéissent qu'à 

ne,loi, ne suivent qu'un ‘drapeau : 
la loi, le drapeau de la France. 


De quoi se compose l'Empire. 

De nos vieux départements de 
France, prolongés par les trois dé- 
partements de l'Algérie, par le 
Maroc, et. la Tunisie, pays de pro- 
tectorat, par les vieilles colonies, 
trois fois centenaires, la Guadelou- 
pe, la Martinique, la Guyane, la 
Réunion, par la Fédération afri- 
caine des Colonies de l'Afrique Oc- 
cidentale, par l'Afrique Equatoriale 
et la Grande île de Madagascar, 
leur voisine, puis la Côte française 
des Somalis et Djibouti au bord de 
la mer Rouge ; par l’Union indo- 
chinoise qui comprend. une colonie, 
la Cochinchine et quatre pays de 
protectorats ou de régime mixte, le 
Tonkin, l'Annam, le Cambodge, le 
Laos et un territoire Kouang- 
Tchéou-Wan:; par les Etablisse- 
ments de l’Inde, Pondichéry, Chan- 
dernagor, etc. enfin par les Eta- 
blissements d'Océanie, la Nouvelle 
Calédonie, et les Nouvelles Hébri- 
des. Le Cameroun et le Togo par 
mandat, la Syrie par traités spé- 
claux: nous avaient été confiés 
après: la guerre de 1914. 
Etendue territoriale 
et populations. 

L'Empire est grand comme 
vingt-deux fois et demi la vieille 
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La France est un 


PAR 


J. L. GHEERBRANDT 
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12 miilions de kilomètres 
carrés, que sillonnent sept cent 
soixante-cinq mille kilomètres de 
rail. 

Il est peuplé de cent sept mil- 


France : 


lions d'êtres : 40 millions habitent 
la Métropole, 67 ses provinces d'ou- 
tre-mer. Aux bretons, normands, 
lorrains, basques, provençaux, COr- 
ses, etc. s'unissent les africains 
blancs et noirs, berbères, sénéga- 
jais, bambaras, ouolofs, bantous, 
ete. les antillais, les malgaches, 
les indochinois de race jaune, les 
hindous, les océaniens.. 


Unité dans l’universalité. 


On le voit, c’est la plus ample 
variété, diversité dans les régions, 
que leur configuration, leur climat 
comme leurs ressources, leurs cul- 
tures et leur équipement, semblent 
accuser entre elles à l'extrême ; 
dans leurs populations, dont l'épi- 
derme, la langue, le tempérament, 
lees mœurs, comme l'histoire et 
l'instruction, se différencient à des 
degrés multiples. 

Mais de ce kaléidoscope de pay- 
sages et de types humains où se 
résume à peu près tout l'univers 
vivant, la civilisation française a 
fait une fresque haute en tonalités 
sans heurts, sans opposition vio- 
jentes, harmonieuse et captivante. 
Elle a donné l’unité dans la paix, la 
discipline, le progrès, à toutes ces 
dissemblances, ces contrastes, ces 
inégalités. 

La France partout. 

Elle peut se regarder ici et là 
comme dans autant de miroirs : 
partout et tous, ils reflètent son 
image fidèle et chérie. 

Les paysages d'outre-mer, s'ils 


gardent leur caractère  eXO- 
tique essentiel, les cultures 
si elles exploitent des pro- 


duits typiques, s'apparentent pour- 
tant de si près aux nôtres que sur 
de simples photos même on peut 
hésiter souvent à les situer dans 
telle de nos provinces ou sous 
quelque ciel d’Afrique ou d'Asie. 
Ainsi d’une forêt calédonienne ou 
pyrénéenne, ainsi d’un champ de 
tabac de Dordogne ou d'Algérie ou 
de Madagascar. 

Les villes ont grandi en France 
comme en Afrique du Nord et dans 
nos colonies. Trente de nos plus 
grandes depuis Paris jusqu'à Ha- 
noï, en passant par Alger, Oran, 
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Dakar, Tananarive etc... ne possè- 
dent pas seulement plus de cent 
mille habitants, mais des quartiers 
qui se ressemblent. 

Les hommes peuvent avoir une 
religion différente, des idiomes, des 
coutumes, des vêtements, des 
nourritures sans analogie. Ils ont 
adapté leurs règles sociales aux 
nôtres, ils élèvent leur niveau phy- 
sique et moral dans le sens du nô- 
tre, ils servent sous notre drapeau, 
nos disciplines, une Patrie com- 
mune où les petites patries se 
confondent dans une même loi 
d'honneur, de loyauté, de progrès. 


Un peu d'histoire. 

Comment, grâce à qui, depuis 
quand s’est constitué cet Empire, 
s'est accomplie cette unité fran- 
caise ? 

Autant de questions auxquelles 
bien des livres ont répondu. Ce 
qu'il faut que sache tout Fran- 
çais, ce dont chacun doit se per- 
suader, travailleur intellectuel ou 
manuel, enfant, homme jeune ou 
dans la force de l’âge, c'est que 
l'histoire de notre colonisation 
s'inscrit dans les plus beaux cha- 
pitres de notre histoire de France. 
C'est aussi qu'elle appartient au 
peuple de France tout entier, dont 
les enfants de toute condition 
l'ont écrite avec leur sang, leur 
sueur, les plus belles qualités de 
notre race. 


Nos revers de 70-71 
engendrent notre troisième 
Empire colonial. 


Un troisième empire, sur les dé- 
bris du second, commence sa résur- 
rection avec la prise d'Alger en 
1830, Nos pères qui « blaguaient » 
avec la gouaille populaire, l'entre- 
prise du père Bugeaud l'homme à 
la casquette : 


Dans tout ce que l'Afrique a d'air 


Bugeaud veut prendre Abd-el- 
Kader... nos pères applaudissent ia 
prise de la Smala, le général pacifi- 
cateur qui appelle à l'œuvre une 
foule de colons, et nous donne un 
véritable prolongement de la Fran- 
ce par delà la Méditerrannée. Et 
auant au Gabon, en Nouvelle-Calé- 
donie, à Tahiti, en Cochinchine, au 
Cambodge, nous avons jusqu’en 
1863, marqué par autant de succès 
cet élan d'expansion nationale, il 
semble que loin de nous abattre, 
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le désastre de 70 le porte à son pa- 
roxysme. 

Mous allons en moins de 59 ans, 
former l'Afrique françäise, l'Occi- 
dentale que nous donnent, après la 
découverte de Tombouctou par 
Caillié, les Faidheïbe, les Bonnier, 
les Binger, les Archinard, Joffre, 
Goubaud, Dodds ; l'Equatoriale que 
nous acquiert Brazza avec les Gen- 
til, ies Marchand, la Tunisie, Jules 
Ferry, le Maroc, Lyautey, Mada- 
gascar que Jean Laborde nous 
amena est pacifié par Galliéni. Et 
les amiraux et officiers de marine, 
Rigault de Genouilly, le Comman- 
dant Rivière, Francis Garnier, 
nous ont avec le Tonkin et l’An- 
nam conquis l’Indochine que Pavie 
augmente du Laos pour former une 
grande France asiatique. 

Un siège héroïque. 

Que d'épisodes glorieux il fau- 
drait citer au cours de cette his- 
toire. A cette heure il en est un qui 
paraît prendre une valeur entre 
toutes significative. La défense de 
Pondichéry contre l'escadre et 
l'armée anglaise, est un des faits 
les plus éclatants de la vie de Du- 
pleix, l’une des pius belles pages de 
l'épopée française aux : Indes. 
« Après deux mois d'attaque et 40 
jours de tranchée ouverte », les as- 
siégeants sont contraints de se 
retirer, non sans avoir envoyé sur 
la ville « plus de 20.000 bombes ou 
boulets ». Seul l'épuisement de la 
petite garnison permit que leur re- 
traite ne dégénéràt pas en déroute. 


Une victoire du rhum français. 

A Fort-de-France en 1674, le 20 
juillet Ruyter lui-même avec 45 
navires, se présente en vainqueur 
sûr de lui. Il débarque 3.000 hom- 
mes. Le fort Saint-Louis, cons- 
truit depuis 2 ans ne renferme que 
158 miliciens.… mais aux avancées 
des tonneaux d’excellent rafia ont 
été abandonnés, avant de pouvoir 
être chargés « pour France ». Et 
nos bons hollandais s’exagérant le 
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AVIS IMPORTANTS 


OTRE compte de chèques-postaux 297-12 Clermont- 
Ferrand est supprimé. Tous les règlements des Unions 
Départementales à la Direction Générale doivent être faits 
soit par chèques bancaires, soit par virements à notre UNIQUE 
compie de chèques-postaux 297-95 Clermont-Ferrand, Direction 


nombre des vaillants qui les reçoi- 
vent, et la nuit tombant sans qu'ils 
obtiennent le moindre avantage, 
suspendent le combat. 

De leur côté, les assiégés persua- 
dés qu'ils vont être submergés par 
le nombre vont se replier. Or, à 
l'aube, un des leurs constate que 
les vaisseaux hollandais font force 
de voiles ! La chaleur de l'accueil... 
et celle du rhum ont agi! 


Mais plus que la conquête des 
terres, celle des hommes a requis 
l'effort français. 


L'association dans le bienfait 
social. 


« En fait de bien à répandre, di- 
sait Pasteur, le devoir ne cesse que 
là où les moyens manquent ». Aussi 
trop peu nombreux pour mener no- 
tre croisade sociale, et convaincu 
d'en étendre plus encore les bien- 
faits en élargissant nos rangs avec 
les originaires eux-même, nous les 
avons partout instruits pour nous 
seconder. Médecins et assistants, 
infirmiers, sage-femmes, profes- 
seurs, instituteurs, moniteurs, mis- 
sionnaires indigènes, concourent 
avec les nôtres à l'éducation, au 
bien-être, à l'élévation morale, à 
la santé de leurs frères de race. 
Chez les uns comme chez les au- 
tres, les traits d’héroïsme ne sont 
pas rares. 

René Guillet, jeune médecin-ca- 
pitaine des troupes coloniales, élève 
de l’école d'application de Mar- 
seille, meurt de la fièvre jaune au 
chevet des malades, lors de la der- 
nière épidémie qui sévit à Dakar, 
en héros simple et modeste, sou- 
riant jusqu’à son dernier soupir. 

Gabriel Touré, jeune auxiliaire 
soudanais de l'assistance médicale 
indigène, élève de l’école William 
Ponty à Gorée, puis de l’école de 
médecine de l'A. O. F. succombe à 
20 ans au milieu de soixante pes- 
teux pulmonaires, surmontant la 
plus atroce agonie pour écrire à ses 
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parents qu’il croyait avoir « fait 
tout son devoir ». ge 

Est-il besdin de rappeler enfin 
les magüifiques qualités, militaires 
dont simples soldats, gradés et of- 
ficiers indigènes ont fait preuve 
dans la guerre de 1914 comme dans 
celle de 1940, te Mémorial de l'Em- 
pire, du capitaine G. Bonnet a 
montré que ceux-ci comme ceux-là 
avaient le cœur de leurs chefs 
blancs ! 

C'est que tous se savent les en- 
fants de la grande Patrie au cœur 
généreux qui accueille dans son 
amour, protège, instruit, élève, tous 
ceux qui se donnent à elle partout 
où flotte son drapeau. L'Empire ce 
n’est ni une idéologie, ni une en- 
treprise. C’est la somme de toutes 
les entreprises, de toutes les spiri- 
tualités de nos nationaux comme 
des populations d'outre-mer con- 
courant avec eux à former l'unité 
la plus haute des valeurs morales 
et matérielles de la France. Il 
constitue la plus féconde des ga- 
ranties pour notre restauration 
pour une politique positive d'orga- 
nisation de la paix. 

Aussi faut-il que chacun se per- 
suade de sa puissance, du poten- 
tiel considérable qu'il représente 
dans le redressement de notre éco- 
nomie, dans notre politique de pro- 
duction, de natalité. 

Trop de bons esprits s'imaginent 
encore que les colonies coûtent à 
la France, alors qu’elles lui rap- 
portent et atténuent le déficit de 
notre balance commerciale. Trop 
de ruraux, trompés par des propa- 
gandes intéressées se persuadent 
qu'elles concurrencent leurs pro- 
duits alors qu’elles nous libèrent de 
l'étranger et pourvoient à notre 
ravitaillement en cas de calamité, 
comme cela vient de se produire 
pendant et après une guerre. Trop 
de gens mal informés ignorent que 
sans l’Empire, notre aviation, notre 
marine, notre armée seraient cel- 
les d'une puissance de deuxième 
ordre, que si notre natalité demeu- 
re stationnaire ou décroit, celle 
des populations d'outre-mer, grâce 
à notre œuvre sanitaire, accuse 
d'année en année de tels excédents 
que le jour viendra où de 67 mil- 
lions d'êtres elles parviendront à 
90 millions. 

Ce jour-là, si la France a com- 
pris ses grands devoirs, si elle a su, 
selon l'exemple des familles nom- 
breuses de l'Afrique du Nord, dé- 
velopper sa vitalité propre à côté 
de celle des populations originai- 
res, et former pour elles des ca- 
dres, des guides, des chefs, elle of- 
frira, au monde la collaboration 
inappréciable d’üne communauté 
de 140 à 150 millions d'êtres issus 
de sa vieille civilisation. 

J.-L. GHEERBRANDT, 
Directeur de l'Institut Colonial français, 
Membre du Conseil de perfectionnement 

de l'Ecole Nationale 

de la France d'outre-mer. 
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POUR LES 


LA LEGION 


RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


VICHY. 
(Visa D.S.P.G. 3.503.) 


MENTION À FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer- 
nant les Prisoniners de Guerre, il est rappelé de mentionner les 
référence portées sur les lettre s adressées par te Service. 


Exemple : n° 6473/2 P. G. : n° 7584/4 P. G. 


Ces références comportent l'indication du numéro du dossier et 
du bureau du Service chargé d'étudier ta question, Elles doivent être 
rappelées obligatoirement sur la correspondance transmise au Service. 


DIRECTIVES GÉNÉRALES 
LE nnesasrinbssiesresrnerees 


Maison du Prisonnier 
et Amicales de Prisonniers 


SERVICE DES PRISONNIERS 
DE GUERRE 
N' 4.433/28/P.C. 


Vichy, le 17 avril 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Le problème de l'accueil des Prison- 
niers rapatriés et de leur intégration dans 
la France Nouvelle doit être au premier 
rang de vos préoccupations, car id n'en 
est pas qui ait plus d'importance pour 
l'avenir. 

Vous savez qu'afin de pouvoir agir 
dans les deux zones, le Gouvernement 
a créé un Commissariat au Reclasse- 
ment des Prisonniers rapatriés dont le 
titulaire est M. Pinot. 


Ce Commissariat assure la coopéra- 
tion des divers organismes qui sont à 
même d'agir dans le sens de sa mission. 

A ce titre, la Légion a, en zone libre, 
un rôle capital à jouer. 


I. — Maison des Prisonniers 
rapatriés 


Dans chaque grande ville, ainsi que 
vous en avez déjà été informés, il sera 
créé une Maison des Prisonniers rapa- 
triés où seront concentrés tous les moyens 
susceptibles de faciliter l'adaptation de 
nos camarades rapatriés à la vie, pour 
eux pratiquement inconnue de la France 
actuelle. 

Ces maisons sont organisées sous l'au- 
torité administrative du Secours Natio- 
nal. 

Celui-ci confie à la Croix-Rouge le 
service médico-social. 

A la Légion, reviennent deux activi- 
tés distinctes. 


A) Le Secrétariat Social : 


J1 appartient à ce service de répon- 
dre à toutes les demandes de renseigne- 
ments juridiques, sociaux, administratifs, 
politiques, se rapportant d'une part, à la 
législation prise en faveur des prison- 
niers, de leurs familles, et des rapatriés ; 


d'autre part, à toutes les dispositions de 
caractère général : édictées depuis  l'ar- 
mistice. 

Il convient de rechercher pour l'assu- 
rer, un rapätrié ayant une sérieuse cul- 
ture juridique. Un bureau central dif- 
fusera la documentation particulière dont 
il aura besoin. 

La création de ce bureau doit rete- 
nir tous vos soins. Il ne serait pas ad- 
missible qu'une carence Jégionnatre en 
ce domaine permit notre dessaisissement 
au profit d'organismes moins qualifiés 
mais plus actifs. 


B) Le Bureau de Propagande : 


Le Secrétariat Social est au service 
de tous, sans arrière pensée. C'est une 
activité légionnaire désintéressée. 

Ce n'est donc pas à lui que revient 
le rôle de faire connaître la Légion, sa 
doctrine, ses positions, son organisation, 
ses réalisations, ses projets. Cette tâche 
appartient à un bureau de Propagande 
légionnaire qui trouve également asile 
sous le toit de la Maison du Prisonnier 
rapatrié, 


II. — Amicales de Prisonniers 


La Légion a été créée pour réunir 
en un mouvement unique tous les com- 
battants. . 

La plupart des combattants de la 
guerre 39-40 ayant été faits prisonniers, 
la Légion manquerait le but que lui a 
assigné le Maréchal si les prisonniers se 
groupaient en dehors d'elle. 

Il faut cependant constater qu'un cer- 
tain nombre de rapatriés cherchent à se 
rassembler en formations autonomes, 

Chacun doit comprendre le danger que 
représente une telle tendance pour l'ave- 
nir de l'unité française. 

Pour y parer, il est indispensable de 
faire une très large place aux Rapatriés 
dans nos cadres, de répondre à leur be- 
soin d'action et de leur montrer, par les 
faits, que leur foi révolutionnaire natio- 
nale trouve dans nos rangs sa satisfac- 
tion. Ceci est tellement essentiel que les 
chefs départementaux ne devront pas hé- 
siter à procéder aux changements d'en- 
cadrement nécessaires pour éviter les 
incompréhensions, à plus forte raison les 
heurts. 

Mais cet effort même peut ne pas 
suffire à désarmer tout à fait la réserve 
d'hommes, qui ayant beaucoup souffert 
ont une sensibilité particulièrement vive 
et un désir ardent de se retrouver entre 
eux. 

Pour répondre à ce que ce désir a de 
légitime et d'incoercible, il a été décidé 
que pourrait se constituer dans chaque 
département une Amicale de Rapatniés, 
à condition qu’elle adopte le statut type 
dont vous trouverez le texte en annexe. 

Vous remarquerez que si ce statut 
donne à l'Amicale une réelle indépen- 


dance, il la place sous le patronage de 
la Légion, qui en nomme les Comités, 
conjointement avec le Commissariat au 
Reclaïsement des Prisonniers rapatriés. 

Cette formule souple doit assurer une 
liaison efficace parce que tenant compie 
de la psychologie. Son adoption doit 
faire des Amicales, sans pression ni ar- 
tifice, l'antichambre normale de la Lé- 
gion. 
III. — Le Service des Prisonniers 

de guerre 
de la Direction Générale 


A été réorganisé à la date du 1°° avril 
1942 et confié à M. Clerc Renaud, com- 


battant des deux guerres, prisonnier ra- 
patrié, qui est chargé de veiller à l'ap- 
plication de la présente instruction. 

En raison de l'importance de la ques- 
tion, les chefs d'Unions régionales et 
d'Unions départementales sont invités à 
indiquer, le plus rapidement possible, par 
un prochain courrier ce qu'ils ont pu 
réaliser jusqu'ici et les difficultés qu'ils 
ont rencontrées le cas échéant. 

Le Directeur Général : 
François VALENTIN. 


Pour ampliation : 
Le Chef du Service des 
Prisonniers de Gursrre : 

A. CLERC-RENAUD. 


STATUT DES AMICALES 
DEPARTEMENTALES 
DES PRISONNERS RAPATRIES 


ARTICLE PREMIER. — Jl est constitué 
sous le patronage de la Légion Fran- 
case des Combattants et des Volontai- 
res de la Révolution Nationale dans le 


département du .....:........... une 
Association portant le titre de « Ami- 
cale des Prisonniers du ............ » 
OBJET 

AnT. 2. — Cette Amicale a pour ob- 
jet : 


_ de conserver et de renforcer les liens 
de camaraderie qui unissent les pri- 
sonniers rapatriés ; 


— de pratiquer l'entr'aide entre prison- 
niers rapatriés et auprès des familles 
de ceux qui sont encore en capti- 
vité ; 

— de mettre en pratique les doctrines 
contenues dans les messages du Ma- 
réchal par l'apport à la commu- 
nauté national du capital de volonté 
consciente, d'expérience et de médi- 
tation accumulé pendant le séjour 
forcé sur la terre étrangère. 


MEMBRES 

AnT. 3. — Peuvent être membres de 
l'Amicale, les prisonniers rapatriés pou- 
vant justifier : 


_— soit de leur séjour en Allemagne, 
quelle qu'en soit la durée ; 

— soit de leur séjour dans un camp 
situé en territoire français (Fron- 
stalag) ou Suisse pendant au moins 
3 mois. 

Art. 4. — Tous les membres de l'Ami- 
cale sont membres actifs et paient une 
cotisation annuelle de 10 francs. 


DIRECTION 

ART. 5. — L'Amicale est dirigée par 
un Comité comprenant 3 membres au 
moins et 9 membres au plus, 

ART. 6. — Les membres du Comité 
sont désignés tous les 6 mois par le 
Ch:f régional de ia Légion Française des 
Combattants et par l'Inspecteur régio- 
nal du Commissariat au Reclassement 
des Prisonniers de guerre rapatriés. 

ART. 7, — Le Comité désigne dans son 
sein un Président, un Vice-président, 
un Secrétaire trésorier. Ces mandats du- 
rent 6 mois et sont renouvelables à cha- 
que changement de Comité. 

ART. 8. — Le Comité représente l'Ami- 
cale. Le Président en est le chef res- 
ponsable. 

ART. 9. — Le Comité peut exclure un 


membre de l'Association pour motifs 
graves et aprés comparution personnelle 
de l'intéressé. 


ASSEMBLEE GENERALE 


Art. 19. — Le Comité réunit au moins 
tous les 6 mois une Assemblée générale 
des membres de l'Amicale. Cette Assem- 
blée étudie les moyens propres à réali- 
ser l'objet de l'Amicale et peut, à cet 
eftét, soumettre des avis au Comité, 


RESSOURCES ET DEPENSES . 


ART. 11. — L'Amicale bénéficie comme 
ressources : 


1° du montant des cotisations ; 


2° des dons qui pourraient lui être 
faits par ses membres ; 


3° des subventions qui pourraient lui 
être acordées soit par un organisme pu- 
blic, soit par la Légion Française des 
Combattants. 

Le Comité apprécie s'il doit ou non 
accepter les dons. 


ART. 12. — Le Président gère les res- 
sources et autorise les dépenses sous sa 
responsabilité. Les ressources sont per- 
cuss et les, dépenses effectuées par le 
Secrétaire-trésorier. 


SIÈGE 


ART. 13. — L'Amicale a son siège à 
la Maison du Prisonnier du départe- 
inent. 


DISSOLUTION 


ART. 14. — L'Amicale peut être dis- 
soute soit par retrait d'agrément pour 
manquement aux présents statuts, soit 
par décision du Comité prise à la ma- 
jorité des 2/3. Dans tous les cas, ella 
sera dissoute par arrêté du Secrétaire 
général des Anciens Combattants, 
6 mois après la libération des derniers 
prisonniers, 


ART. 15. — La liquidation des res- 
sources sera effectuée par le dernier 
Président en exercice, et les fonds dé- 
volus conformément à la loi du 29 août 
1940. 


ART. 16. — Les présents statuts seront 
déposés au S’crétariat général des An- 
ciens Combattants aux fins d'agrément, 
puis à la Préfecture aux fins de décla- 
ration. La liste des membres du Comité 
et l'adresse du siège seront jointes à la 
déclaration. 
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INSTRUCTIONS 
DE L'AMIRAL DARLAN 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
S-crétariat Général 
CABINET 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Cabinet du Ministre 


L'Amiral de la Flotte, ministre 
vice-président du Conseil, 


le Ministre, secrétaire d'Etat à 
l'Intérieur, 


à MM. tes Préfets de la zone 
non occupée. 


OBsET. - - Amicales départementales 
de Prisonniers de guerre rapatriés. 


Par décision du Secrétariat Général 
aux Anciens Combattants, prise en ac- 
cord avec le Commissariat au Reclasse- 
ment des Prisonniers de Guerre Rapa- 
triés, dont la mission vous a été pré- 
cisée par ma circulaire du 14 mars 
1942, et avec la Légion Française des 
Combattants et des Volontaires de la 
Révolution Nationale, il sera constitué 
dans chaque département, une Ami- 
cale départementale de Prisonniers de 
guerre rapatriés. 


Il n'existera qu'une Amicale par dé- 
partement. Celle-ci devra se conformer 
aux statuts ci-joints. Elle sera dirigée 
par un Comité désigné par le Chef ré- 
gional de la Légion et l'Inspecteur ré- 
gional du Commissariat. Les inspec- 
teurs régionaux du Commissariat pren- 
dront l'avis de MM. les Préfets avant 
de procéder à ces nominations. 


Les Amicales départementales .ne 
pourront pas se grouper en Union ou 
Fédération. 


Le siège des Amicales est firé à la 
« Maison du Prisonnier » ; là où celle-ci 
ne sera pas encore créée, le siège sera 
installé provisoirement au siège de la 
Légion. 


MAISONS DE PRISONNIERS 


SERVICE DES PRISONNIERS 
DE GUERRE 


N' 4.434/29/P.G. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Vichy, le 18 avril 1942. 


Pour l'application de la circulaire 
n° 4.433/28/P.G. du 17 avril 1942, je 
vous rappelle qu'il y a un intérêt pri- 
mordial pour la Légion de prendre po- 
sition sans délai. 

Le Secrétariat Social qui nous est 
confié en principe par la circulaire du 
Commissariat au Reclassement des Pri- 
sonniers de guerre peut et doit, s’il est 
bien tenu, être le plus important des ser- 
vices des Maisons de Prisonniers. 

Il nous permettra de conduire et de 
suivre nos camarades rapatriés au mno- 
ment le plus difficile de leur retour, ce- 
lui qui suit les réceptions officielles et 
où les prisonniers se trouvent devant le 
problème de leur réintégration morale et 
matérielle dans un monde nouveau et 
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malheureusement hérissé de difficultés de 
loutes sortes. : 

Il y a donc lieu, si ce n'est déjà fait, 
d'entrer en relations immédiates avec les 
directeurs de la Maison du Prisonnier 
de votre département pour affirmer Ja 
position de Lt Légion et occuper sans 
délai le Secrétariat Social. 

Veuillez me dire par prochain cour- 
rier ce que vous avez pu réaliser jus- 
qu'ici, et les difficultés que vous avez 
rencontrées, le cas échéant. 

A Vichy, vient de s'ouvrir une série 
de conférences entre tous les organismes 


intéressés, pour mettre au point les ques- 
tions soulevées par la création des Mai- 
sons des Prisonniers et par le retour de 
nos camarades. 

Je vous ferai connaître en temps utile 
les décisions prises et les directives qui 
résulteront de ces réunions. 


François VALENTIN. 


Pour ampliation : 

Le Chef du Service 

des Prisonniers de Guerre : 
A. CLERC-RENAUD. 


EFFETS POUR PRISONNIERS 


Parmi les problèmes qui préoccupent 
le plus nos prisonniers rapatriés, l’ob- 
tention de: bons d'achat de vêtements est 
un des plus important qui soit à l'heure 
actuelle. 

Nous n'avons pas manqué d'y appor- 
ter également toute notre attention et 
nous-nous sommes efforcés d'obtenir l'at- 
tribution d'un contingent de points plus 
Mg moin les rapatriés. 

alheureusement la réponse que 
nous a adressé le Secrétariat d'Etat à la 
Production industrielle, et dont nous pu- 
blions ci-dessus le texte, ne correspond 
pas à ce que nous aurions aimé pou- 
voir annoncer : 


ETAT FRANÇAIS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Vichy, le 5 mai 1942. 


Monsieur le Directeur, 


J'ai l'honneur de vous faire connaî- 
tre qu'il ne m'est malheureusement pas 
possible d'envisager l'octroi d'un con- 
tingent exceptionnel pour les prison- 


niers rapatriés. En principe, la priorité 
pour. l'obtention de bons d'achat est ac- 
cordée à certaines catégories de con- 
sommateurs particulièrement dignes 
d'intérêt, telles que futurs mariés, fem- 
mes enceintes, prisonniers rapatriés, ré 
jugiés, etc…., mais l'octroi des bons d'a- 
chat n'est pas accordé compte tenu du 
soul titre du demandeur, mais surtout 
compte tenu du besoin de vêtement 
qu'il peut avoir. Il est impossible de 
donner satisfaction à tous les besoins 
réels et un tri doit être obligatoirement 
jait parmi toutes les demandes pour 
donner satisfaction aux besoins qui, à 
l'examen, s'avèrent les plus urgents. La 
très grave pénurie de nos stocks de tex- 
tiles ne permet pas de donner des vé- 
tements à tous les prisonniers rapatriés, 
certains d’entre eux, originaires de la 
zone libre et dont les familles ont con- 
servé les vêtements ayant d'ailleurs des 
esoins moins urgents que certains ré- 
jugiés ayant tout perdu ; il est donc 
indispensable de classer toutes les de- 
mandes non par catégorie de deman- 
deurs, mais par urgence de besoins. 

veuillez agréer, Monsieur le Direc- 
teur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 


TRANSPORT DES FAMILLES DES MILITAIRES HOSPITALISES 
EN SUISSE . 


Circulaire admetlant au bénéfice des dispositions de la circulaire ministérielle 
n° 080 6/5 du 31 octobre 1941, relative au transport des familles des militai- 


res ou marins blessés ou malades dans les hôpitaux, les famil 


les des militaires 


hospitalisés en Suisse. (Extrait du Bulletin officiel du Secrétariat d'Etat à la 
Guerre du 20 avril 1942). 


DIRECTION 
DE L’INTENDANCE 


Sous-direction 
de la Solde 
et des Transports 
Burcau des frais 
de déplacement 
Transports et missions 


N° 0.102. — 6-F D/Int. 


Vichy, le 14 mars 1942. 


La question a été posée de savoir si 
les familles des militaires anciens pri- 
sonniers de guerre, actuellement hospi- 
talisés en Suisse (notamment à l'Eta- 
blissement de Leysin), pouvaient, lors- 
qu'elles sont appelées au chevet du ma- 
lade, bénéficier des dispositions de la 
circulaire ministérielle N° 080 6/5 du 


31 octobre 1941, relative au transport 
des families des Militaires où Marins 
blessés ou malades qans les hôpitaux. 

Cette question comporte une réponse 
affirmative. 

En conséquence, les familles appelées 
au chevet d'un des leurs hospitalisé en 
Suisse seront, sous réserve des justifica- 
tions prévues, remboursées au prix d'un 
billet simple en dernière ciasse, Sur le 
trajet du lieu d'hospitalisation en Suis- 
se, au lieu de résidence des familles, 

Le payement ne pouvant se faire à 
l'établissement hospitalier, aura lieu 
au départ, lorsque la famille le deman- 
dera, sur le vu du document appelant 
ja famille auprès du militaire en trai- 
tement, soit au retour si la famille n'a 
rien demandé avant le voyage. 

En cas de difficultés pour la déter- 
mination du prix du billet, tous rensei- 
gnements utiles seront pris auprés de 
la SNCF. 


LA LEGION 


SECOURS D'URGENCE 
AUX AYANTS-CAUSE 
DE MILATAIRES DISPARUS 


SECRÉTARIAT. GÉNÉRAL 
DES ANCIENS 
COMBATTANTS 
Direction de la 
liquidation 
des Pensions 
CABINET 


Circulaire prescrivant l'attribution du 
secours d'urgence aux ayants cause de 
militaires disparus ne pouvant produire 
l'avis officiel de disparition. « 

(Extrait du Bulletin Officiel du Se- 
crétariat d'Etat à la guerre du 30 mars 
1942). 


N° 888/Ad. 


Vichy, le 27 février 1942. 


lé que certains ayants- 
militaires disparus au cours 
1939-1940 n'ont pu, à ce 
jour, se voir attribuer le secours d'ur- 
gence faute de pouvoir produire l'avis 
cfficiel de disparition devant être an- 
nexé à la demande de secours (applica- 
tion de l'article 6 de l'Instruction 
Ne 0797/Ad au 31 mai 1940). 

Par analogie avec les dispositions pré- 
vues par la circulaire N° o0841/Ad du 4 
juin 1941 concernant l'attribution du 
secours d'urgence aux ayants-Cause de 
aires décédés qui, ne pouvant pro- 
l'avis officiel de décès, sont auto- 
risés à fournir une autre pièce officiel- 
le attestant le décès au titre duquel le 
secours est demandé, il convient d'ac- 
cueillir les demandes de secours d'ur- 
gence présentées par des ayants-cause 
de disparus après plus de six mois cha- 
que fois que : 

a) lis auront formulé, au service de 
l'état civil depuis plus de deux mois, 
une demande d'avis officiel de dispari- 
tion (demande à laquelle il n'a pas en- 
core été don tisfaction) ; 

b) ils pouiront produire une attesta- 
tion du Chef de corps du disparu li- 
bellée comme suit : 


« M. , présent 
au corps dans une unité aux armées à 
la date du n'a 


pas rejoint ce jour ». 

Conformément aux dispositions de la 
circulaire N° 0847/Ad du 26 juin 1941, 
les secours d'urgence attribués dans les 
conditions ci-dessus indiquées devront 
être signalés à l'Administration centra- 
le”(Direction de la Liquidation des pen- 
sions, 4 Bureau, Secours). 


à 


: Agriculteurs, 


‘On vous demande-de produire 
beaucoup avec des moyens réduits. 


Et vous devez préparer, sans 
retard, vos récoltes. Mais on vous 
fournira à temps la main-d'œu- 
vre nécessaire. , 

Fixez dès maintenant vos 


besoins probables. 


PTT 


——— 


LA LEGILON 


EEE nent 
XXI ————————— À? 


DROITS ACQUIS EN CAPTIVITE 
PAR LES MILIPAIRES INTERNES EN WALIE 


Circulaire relative à la liquidation des droits acquis en caplivilé par les mili- 
laires prisonniers de guerre internés en Îtalie. (Extrait du Bulletin Officiel du 


Secrétariat d'Etat à la 


DIRECTION 
DE L'INTENDANCE 
(Sous-direction 
de la Solde 
et des Transports) 
et Direction des 
Troupes coloniales 
(Services 
administratifs) 


N° 034.5/Int. 
Vichy, le 24 février 1942. 


En raison du nombre restreint des 
prisonniers de guerre internés en Italie, 
le télégramme N" 6805,/4/5 du 28 mai 
1941 (Builetin officiel partie semi-per- 
manente, page 1017) a précisé qu'il ne 
serait pas diffusé d'instruction particu- 
lière à leur égard, et qu'il conviendrait 
de leur faire application d'une instruc- 
tion générale relative à l'Administra- 
tion des prisonniers de guerre rapatriés 
d'Allemagne, en instance de publica- 
tion. 

En conséquence, la régularisation des 
droits acquis, en captivité par les mi 
litaires rapatriés d'Italie sera effectuée 
suivant les dispositions générales de 
l'instruction particulière N° 6455 7/5 
du 27 mai 1941. 


Guerre du 


1942). 


23 mars 


Toutefois, à défaut de précisions sur 
le montant exact des sommes payées à 
titre de solde par le gouvernement ita- 
lien aux intéressés pendant leur inter- 
nement, leur débit sera calculé compte 
t:nu de la déclaration sur l'honnçur, 
modéle N° II, qu'ils seront tenus de 
produire, 


D'autre part, il a été signalé que cer- 
tains de ces militaires, les sous-cfficiers 
notamment, avaient reçu du gouverne- 
ment italien une solde journalière im- 
pliquant l'obligation pour les intéressés 
de se nourrir à leurs frais. 


Dans ces conditions, afin que les pri- 
sonniers en cause ne soient pas l'objet 
d'un régime différent de celui appliqué 
aux prisonniers rapatriés d'Allemagne, 
il conviendra de déduire du débit jour- 
nalier correspondant à leur grade, la 
somme qu'ils déclareront avoir dépensé 
pour assurer leur nourriture. 


A titre’ indicatif, il est rappelé que, 
conformément à la dépêche ministériei- 
le N° 015 4/5 du 3 février 1941, les som- 
ines perçues par les militaires internés 
eg Italie doivent être calculées sur la 
base de 222 francs pour 100 lires ita- 
licnnes, 


ALLOCATIONS POUR MHLITAIR ES 
DE L'ARMEE DE TERRE EN CA PTIVITE 


Circulaire pour l'application de la loi du 1°" septembre 1941, relative à l'ap- 

plication des lois des 5 et 25 août 1940 aux militaires de l'armée de terre en 

captivité. (Extrait du Bulletin officiel du Secrétariat d'Etat à la Guerre du 23 
mars 1941). 


DIRECTION 
LE  L'INTENDANCE 


Sous-direction 
la _ Solde 
et des Transports 
et Direction 
des Troupes coloniales 


(Services 
administratifs) 


N° 037-5. Int 
Vichy, le 25 février 1942. 


La loi du 1” septembre 1941 (Bulle- 
tin Officiel, partie permanente, page 
1732), dispose que le point de dépait 
des allocations de solde prévues par les 
articles 1‘ de la loi du 5 août 1940 
et 2 de la loi du 25 août 1940 en fa- 
veur des officiers et sous-officiers mis à 
la rétraite avant le 1°* janvier 1941, en 
application des nouvelles limites d'âge, 
est reporté au Jour de jeur rentrée en 
France, pour ceux de ces militaires qui 
ont été atteints par ces limites d'âge 
alors qu'ils étaient en captivité. 


Les circulaires n° 96 4/5 du 6 sep- 
tembre 1940 (Bulletin officiel partie se- 
mi-permanente, page 1626) et n° 97 4/2 
de même date (Bulletin Offciel, partie 
semni-permanente, page 1624) ont fixé les 
détails d'application des lois des 5 et 
25 août en ce qui concerne les droits 
à la solde des militaires de l'armée active 
rayés des cadres en application des lois 


des 2 et 25 août 1940. 


La présente circulaire a pour objet de 
préciser les mesures particulières que 
comporte l'application des textes sus-vi- 
sés aux officiers et sous-officiers atteints 
par les nouvelles limites d'âge avant le 
| janvier 1941 alors qu'ils étaient en 
captivité. 


I. — Point de départ 
du droit aux allocations 


A leur arrivée en France, les intéres- 
sés sont reçus par les « centres de tria- 
ge », qui les dirigent soit sur un centre 
de démobilisation soit sur une formation 
sanitaire. 


D'autre pait, l'instruction particulière 


—— 


n° 6455 7/5 du 27 mai 1941 dispose 
que les militaires atteinis par les nou- 
velles limites d'âge au cours de leur 
captivité sont traités à partir de da 
date de leur radiation des cadres de 
l'active, comme les militaires apparte- 
nant à la réserve et demeurés sous les 
drapeaux en raison des astreintes de la 
mobilisation (1). 

De ce fait, conformément à la dite 
instruction, ils ont droit à la solde jus- 
qu'au dixième jour inclus suivant leur 
démobilisation. 

Dans ces conditions, la date à con- 
sidérer comme point de départ des al- 
locations prévues par les aiticles 11°" 
de la loi du 5 août 1940 et 2 de Ja 
ici du 25 août 1940, sera déterminée de 
la façon suivante : 

1" Cas général de rapatriement col- 
leclif suivi de démobilisalion : 

Onzième jour qui suit celui du départ 
du Centre de démobilisation. 

Z' Cas de rapatriement collectif suivi 
d'hospitalisation : 

Onzième jour qui suit celui de l'arri- 
vée à l'hôpital (2). 

3° Cas des militaires rapalriés isolé- 
ment ou évadés : 

Onzième jour qui suit la date à la- 
quelle ils sont réputés démobilisés con- 
formément aux dispositions de l'instruc- 
tion particulière n° 6455 susvisée (An- 
nexe n° | titre l‘’, paragraphe B 3", 
Il, page 46). 

Pour les évadés, compte tenu des 
dispositions de la dépêche ministérielle 
n° 043 4/5 du 18 mars 1941 modifiée 
le 30 juin 1941 sous le n° 99 4/5, le 
point de dépaït sera fixé : 

a) Au onzième jour qui suit leur date 
d'arrivée en zone libre pour ceux qui 
se sont présentés aux Autorités françaises 
en zone libre dans les 30 premiers jours 
suivant leur évasion; 

b) Au onzième jour qui suit leur 
date d'arrivée en territoire français pour 
can qui se sont présentés passé ce dé- 
ai. 

La date d'arivée en zone libre ou en 
terriloire français sera indiquée par les 
intéressés qui devront souscrire à cet 
effet, une déclaration sur l'honneur. 


IL. — Nature des allocations 


À compter de la date « point de 
départ » du droit aux allocations pré- 
vues par les lois des 5 août et 25* août 
1940 déterminée comme il est indiqué 
au titre précédent, la solde allouée est 
la solde budgétaire d'activité correspon- 
dant au grade détenu au moment où les 
intéressés ont été effectivement atteints 
par les nouvelles limites d'âge. 

Il résulte de cette disposition que les 
militaires dont la nomination à.titre tem- 
poraire a été annulée à la date du °° 
septembre 1940, par application du dé- 
cret du 22 août 1940, recevront la solde 
budgétaire : 

a) Du grade détenu à titre temporaire 
s'ils ont été atteints par les nouvelles 
limites d'âge avant le 1% septembre 
1940. 

b) Du grade détenu à titre définitif 
s'ils ont été atleints par les nouvelles 
limites d'âge le 1” septembre ou posté- 
rieurement à celte date. 

L'indemnité spéciale temporaire est 
calculée d’après le montant de la solde 
budgétaire. 

Il va de soi qu’à compter du 1°’ juin 
elle devra être calculée conformément 
aux dispositions de la circulaire n° 101 


24 


4/5 du 1° juillet 1941 (Bulletin offi- 
ciel, partie semi-permanente, page 1219). 

À compter du l‘* novembre 1941, 
l'indemnité temporaire sera remplacée 
par le supplément provisoire de solde 
prévu par la loi du 31 octobre 1941. 

L'indemnité pour charges militaires, 
due aux sous-officiers seulement est al- 
louée uniformément au taux n° | bis, 
le taux n° | étant toutefois maintenu, 
lorsqu'il était acquis lors de la radiation 
des cadres de l’active. 

A compter du 1° juin 1941, les 
ayants droit recevront les majorations 
mensuelles prévues par la dépêche mi- 
nistérielle n° 8487 4/5 du 24 juillet 
1941 pour tous les militaires qui per- 
coivent l'indemnité pour charges mili- 
taires selon les taux des militaires en ac- 
tivité. 

À compter du 1° novembre 1941, 
les intéressés recevront l'indemnité pour 
charges militaires et la majoration fa- 
miliale de cette indemnité d'après les 
nouveaux taux fixés par l'arrêté du 14 
novembre 1941. 

Les allocations familiales à allouer 
sent celles de la localné où réside ef- 
fectivement le bénéficiare. 


III, — Modalités de. paiement 


La solde et les accessoires de solde 
prévus ci-dessus seront payés, par les 
soins du centre d'administration terri- 
torial le plus proche du lieu où les 
intéressés éliront domicile, sur justifica- 
tion de leur identité et sur présentation 
du certificat de cessation de payement 
délivré par le centre d'administration 
territorial qui a effectué la liquidation de 
leurs droits à la solde de captivité ou 
qui les administrait antérieurement. 
certificat de cessation de payement de- 
vra comporter obligatoirement une men- 
tion à l'encre rouge indiquant la date 
jusqu'à laquelle l'intéressé a droit aux 
allocations prévues par l’article 1°" de 
la loi du 5 août 1940 ou l'article 2 de 
la loi du 25 août 1940. 

* 
Er 

Les dispositions de la présente circu- 
laire ayant effet rétroactif la situation 
des officiers et sous-officiers atteints par 
les nouvelles limites d'âge avant le 1° 
janvier 1941 et déjà rapatriés sera ré- 
gularisée de la façon suivante : 

Dans tous les cas, le point de départ 
des avantages de solde prévus par les 
lois des 5 et 25 août 1940 sera déter- 
miné ainsi qu'il est indiqué au titre 1° 
ci-dessus. 

La solde d'activité afférente à la per- 
mission de trente jours qu'auraient ob- 
tenue les intéressés en application de la 
dépêche ministérielle n° 8218 1/E-M, À 
du 9 juin 1941 (renvoi |) sera reprise 
lors des premiers payements. 

Le payement de la pension de re- 
traite sera suspendu jusqu’à l'expiration 
de la période pendant laquelle les allo- 
cations sus-visées seront dues. 

Le montant des arrérages de pension 
ou des avances mensuelles sur pension 
qui auraient été éventuellement perçus 
sera reversé au Trésor. 


(1) Il est rapp®lé que la liquidation 
des droits à la solde de captivité de 
ces militaires qui, bien qu'appartenant 
à la réserve au moment de leur rapa- 
tricment, ont été néanmoins militaires 
de l'active pendant une partie de leur 
captivité doit être effectuée par les 
centres d'Administration territoriaux, 


Sur l'initiative de l’Union Dé- 
partementale du Rhône de la 
Légion, a été créé un prix de 25.000 
francs destinés à récompenser un 
roman, exaltant la noblesse et tou- 
tes les vertus spirituelles vers les- 
quelles, suivant les directives du 
Maréchal, doivent tendre tous les 
Français, s'ils veulent vraiment 
« servir » et contribuer à la recons- 
truction d'une France plus belle. 


Ce prix sera décerné à Lyon en 
novembre par un jury présidé par 


. M. François Valentin, Directeur 


Général de la Légion et M. Emile 
Roux, Chef Départemental de la 
Légion du Rhône, composé de: 
MM. Simon Arbellot, Alexandre Ar- 
noux, Louis Auphan, Martin Bas- 
se, Henri Béraud, Chauvet, Emile 
Condroyer, Jean de Fabrègues, 
Jacques Victor de Laprade, Tour- 
nassus, Tancrède de Visan, Jacques 
Visseaux. 


Les manuscrits ou livres devront 
être adressés en 6 exemplaires 
avant le 1°! octobre 1942, à la Lé- 
gion Française des Combattants du 
Rhône, Service des Beaux-Arts, 43, 
rue de l'Hôtel-de-Ville. 


REGLEMENT 


a) Ce grand prix sera réservé 
aux écrivains de nationalité fran- 
çaise. 


b) Les manuscrits devront por- 
ter sur la couverture le titre du 
livre, le nom de l’auteur, la date et 
le jour .de sa naissance, ainsi que 
la mention « Prix du Roman ». 


c) Pour ce prix, des ouvrages 
pourront être présentés sous for- 
me de manuscrits ou de livres 
édités postérieurement au 1‘ jan- 
vier 1942. 


Faisant preuve d'initiative heu- 
reuse en faveur de nos Prisonniers 
pour lesquels on n2 saurait jamais 
ÉÉPPÉÉUÉUÉUÉUOÉSOSS 
selon la procédure édictée par l'ins- 
truction particulière n° 6.455 7/5 dau 
27 mai 1941 (Annexe n° 3) pour les 
militaires de carrière. 

(2) Toutefois, les intéressés conser- 
vent le bénéfice de la solde d'activité 
pendant toute la durée de leur hospi- 
talisation et, le cas échéant de leur 
congé de convalescence. Cette solde 
leur est payée par les soins des centres 
d'Administration territoriaux dans Jes 
conditions prévu®s par l'instruction 
particulière n° 6.455 7/5 du 27 mai 
1941. Cette disposition est sans effet 
sur le point de départ des allocations 
prévues par les lois-d=s 5 et 25 août 
aui demeure invariablement fixé au 
onzième jour qui suit celui de l'arri- 
vée des intéressés à l’hôp:tal. 


LA-LEGION 


LE GRAND PRIX LÉGIONNAIRE 


du prisonnier 


tr#p faire, la Légion a également 
créé trois autres prix d’une valeur 
de quinze mille francs (15.000) dix 
mille francs (10.000), cinq mille 
francs (5.000), qui seront attribués 
à des œuvres (essai, roman, jour- 
nai de route, ou telle autre forme 
littéraire) écrites par un Prison- 
nier ayant passé au moins douze 
mois en captivité. 

Les modalités et délais d'envoi de 
ces œuvres seront précisés ultérieu- 
rement. 


Il faut produire, 
mais aussi récolter. 


Cultivateurs, 


on vous offre 
la main-d'œuvre qui vous 
manque. Failes connaître 


vos besoins sans tarder 


La Légion Suggére . 


ALLOCATION 
DES VIEUX TRAVAILLEURS 


Si deux époux sont considérés 
comme salariés, l'allocation s'élè- 
ve : 

Pour le mari à 3.600 francs. 
Pour la femme à 1.800 francs. 
Au décès du mari, la femme 

voit son allocation portée à 3.600 

francs. 

Si le mari seul est salarié, l’al- 
location est de 3.600 francs pour 
jui, 1.000 francs pour le ménage. 

Au décès du mari la femme ne 
bénéficie d'aucune allocation. 

Or, le deuxième cas est celui des 
nombreuses mères de famille qui 
n’ont pu travailler, tenues à la 
maison par leur devoir de mère. 

Ce serait honorer la famille que 
de réserver aux mères de trois en- 
fants et plus, par exempie, les 
avantages concédés aux salariés. 


LA LEGIO 


LES SALAIRES ANORMALEMENT BAS | % ra 


DES 


Leur origine - Leur maintien 
Leurs dangers - Leurs remèdes 


Définition 

Nous conviendrons d'appeler « Sa- 
s anormalement bas », des sa- 
laires basés sur un taux notabie- 
nent inférieur, à qualité de travail sen- 
#iblement équivalente, à celui prati- 
qué dans les autres industries d'une mê- 
me région. C'est ainsi que nous €las- 
serons comme anormalement bas un 
salaire horaire de 4 francs attribué à 
un ouvrier menuisier si dans la même 
localité ou dans une localité voisine un 
ouvrier serrurrier est payé 8 francs. 
Ou bien encore, pour éviter toute dis- 
cussion sur l'échelle des valeurs des 
différentes professions nous déclare. 
rons anormalement bas un salaire ho- 
raire de 3 fr 25, aitribué à un manæu- 
vre non spécialisé dans l'usine X alors 
que le même manœuvre, pour un tra- 
va!l sensiblement équivalent, sera payé 
5 fr. par l'usine Y voisine. 

11 ne faut pas confondre « salaires 
anormalement bas » avec « salaires 
spécifiquement bas ». En effet, les pre- 
miers constituent une véritable plaie 
sociale, qui apparaît tantôt en un point 
tantôt dans un autre äâu territoire, tan- 
dis que les seconds, qui sont des salai- 
res stabilisés en quelque sorte à un 
taux inférieur, ne rémunérent que des 
taches occasionnelles, et ne constituent 
le plus souvent que des salaires d'ap- 
point ou des revenus saisonniers, 


Comment s'établissent 
les salaires 
anormalement bas 


Si nous considérons dans une région 
une industrie déterminée, pratiquant 
des salaires de famine, on peut poser 
en régle générale que jamais ces salai- 
res anormaux ne remontent à la créa- 
tion de cette industrie dans la région 
étudiée. Bien au contraire, une indus- 
trie nouvelle se trouve tout au moins 
en s'installant dans un pays qui, com- 
me la France n'a pas une population 
pléthorique, obligée d'attirer la main- 
d'œuvre par des avantages qui seront 
toujours des avantages de salaires. En 
effet, il est à noter que j'on ne relè- 
vera des salaires de famine que dans 
de petits centres urbains où n'existe 
qu'une industrie unique, ou encore 
dans les centres ruraux industriels et 
presque jamais dans les grandes villes, 
le cas des grandes crises économiques 
mis à part. : 

Suivons à présent dans le temps une 
entreprise nouvelle, Ou bien elle se dé- 
veloppera en évoluant au fur et à me- 
sure des progrés de la technique et, 
sagement gérée par <es dirigeants, elle 
permettra à ces derniers, tout en gar- 
dant pour eux un profit légitime, d'as- 
surer à ses ouvriers le « juste salaire » 
auxquels ils ont droit ou bien elle sera 
techniquement commercialement ou 
administrativement mul conduite, elle 


‘ment géographique. 


sera peu à peu distancée par les enire- 
prises concurrentes. 

Quelle sera la réaction de l'industriel 
en face de ses bilans devenus défici- 
taires ? Fermer ses portes ou continuer 
la jutte. S'il opte pour cette dernière 
solution, il lui faudra réformer ses mé- 
thodes de travail, réorganiser son usine, 
améliorer son outillage, changer ses mo- 
dèles, etc. en tout état de cause, ré- 
duire son prix de revient au niveau de 
celui de ses concurrents Malheureuse- 
ment il peut aussi ne pas comp rendre 
la nécessité de modifier ses méthodes 
de production et c'est ici que va appa- 
tre la dangereuse tentation de la ré- 
ction des salaires qui lui évitera tou- 
te immobilisation nouvelle et, faut-il 
le dire ausei, tout etfort d'imagination. 
La plupart du temps, cette réduction 
sera au début peu sensible ; 3 %, 10 % 
au maximum. Il est en effet si commo- 
de, pour un industriel, de rejeter sur 
son personnel les conséquences db l'in- 
suffisance patronale. Aux réclamations 
de ses ouvriers, il opposæra son bilan 
bilan défécitaire, il soilicitera même 
l'arbitrage des pouvoirs publics et ja- 
mais ceux-ci, /aute d'être informés, ne 
mettront en cause sa gestion. Recon- 
s du reste qu'ils n'en avaient pas 
jusqu'alors les moyens légaux, 


Le processus fatal étant amorcé, il va 
se développer selon un plan immuable. 


La faible diminution de salaires im- 
posée aux ouvriers ne suffisant pas à 
combler l'écart du prix de revient ré- 
sultant, disons de l'insuffisance tech. 
nique patronale, l'entreprise continue- 
ra à végéter. Pour essayer de subsister 
cette entreprise profitant de son isole. 
esayera de stabl- 
liser ses salaires, alors que les salaires 
ces entreprises voisines évoiueront, ou 
bien si ceux-ci restent fixes, elle tentera 
ne nouvelle compression de ses salai- 
res propres, tant et si bien que ceux- 
ci s'établiront à un taux notablement 
plus bas que les salaires normaux de 
la région, 

ien entendu, ce que nous avons dit 
d'une entreprise nouvelle s'applique de 
même rigoureusement à une industrie 
déjà ancienne que ses dirigeants ne sa- 
vent pas maintenir au niveau des pro- 
grès techniques des autres usines. 


On devine quelle sera la réaction des 
ouvriers Après des réclamations inuti- 
les, des menaces de grèves — suivies 
ou non d'effet — ceux d'entre eux qui 
auront pu trouver qu travail ailleurs 
s'en vont. Mais ce sera toujours la por- 
tion la plus jeune de la population ou- 
vrière qui émigrera. Les vieux ouvriers, 
qui travaillaient dans l'entreprise du 
temps de sa prospérité, qui ont souvent 
acquis un petit bien (maison ou jardin) 
ou qui étaient déjà petits propriétaires 
au moment où ils sont entrés à l'usine, 
ne pourront pas s'en aller. Ils s'incli- 
neront donc et accepteront de conti- 
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nuer à travailler pour un salaire deve- 
nu anormalement bas. 

L'entreprise en sera-t-elle sauvée pour 
cela? Bien au contraire. N'occupant 
plus que des vieillards ou des hommes 
jeunes qui ne sy embauchent qu'en 
attendant de pouvoir trouver mieux 
ailleurs, le rendement de la main-d'œu- 
vre tombera au-dessous de la normale. 

En définitive, ces entreprises qui n'ont 
pas sû se rajeunir sont définitivement 
condamnées à disparaitre. 

Les baisses anormales de salaires sont 
dues parfois à des changements de ta- 
rifs douaniers où à un « dumping » 
étranger, En l'occurence, le remède à 
la situation douloureuse imposée au 
personnel ouvrier devra faire partie de 
mesures d'ensemble que nous étudie. 
rons au dernier chapitre de cet exposé, 


Danger des salaires 
anormalement bas 


Les syndicats ouvriers ont naturel. 
lement toujou*s senti le danger créé, 
pour les ouvriers touchant un salaire 
normal, par un voisinage de camarades 
insuffisamment rémunérés. Signalons 
en passant que les salaires anormale- 
ment, bas n'ont pas seulement sévi ex- 
clusivement sur la classe ouvrière, mais 
encore sur les agents de maitrise et Jjus- 
que sur les ingénieurs inclusivement. 

Pour nous en tenir à la classe ou- 
vrière, le danger était surtout dans la 
tentation donnée aux patrons prati- 
quant des salaires normaux de ramener 
ces salaires au niveau le plus bas. À 
l'honneur du patronat français, il faut 
reconnaitre que les tentatives de ce 
genre ont été rares. 

Mais on peut toutefois en citer um 
nombre tel qu'il suffit à justifier l'ac- 
tion entreprise par les syndicats ou- 
vriers, 

Les salaires anormalement bas sont 
néfastes au point de vue familial et s0- 
cial puisqu'ils ont pour conséquence 
fatale la misère physiologique. Ils con- 
duisent non seulement à ia restriction 
des naissances et à la dispersion des 
familles, mais encore provoquent — et 
en partie excusent — le relâchement 
de ia moralité. De plus, l'ouvrier que 
son métier ne nourrit plus s'en désin. 
téresse jusqu'au jour où il finit par 
l'abandonner complétement. 

Les salaires anormalement bas sévis 
sant toujours dans des entreprises si- 
tuées loin des grands centres, l'ouvrier 
est fatelement peu armé pour résister, 
Souvent propriétaire d'un petit jardin 
ou même d'une maison, il est en quel- 
que sorte rivé à l'usine. Ses enfants 
émigreront loin, lorsque, le glissement 
des salaires s'accentuant selon Je pro- 
cessus que nous avons indiqué plus 
haut, ils constateront qu'il leur faut 
abandonner tout espoir de gagner hono- 
rablement leur vie dans le méiier de 
{eur pére. Celui-ci au début mettra les 
bouchées doubles en dehors de ses heu« 
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res d'atelier afin de compenser l'insuf- 
fisance de salaire. Et puls, vieilli, il fera 
comuno les autres, partie de la troupe 
des résignés, lorsqu'il aura constaté que 
sa situation est pratiquement sans is. 
sue. 

Découragé travaillant sans goût, se 
disant qu'après tout, il en fait assez 
pour l'argent que son patron lui donne, 
il devient une proie facile pour la pro- 
pagande communiste, qui n'a garde de 
négliger les centres où sévit cette plaie 
sociale, 

L'absence de réaction ouvrière contre 
les salaires anormalement bas en don- 
nant une fausse sécurité à l'industriel 
qui les pratique, est en définitive fata- 
le à cet industriel lui-même qui, en 
persévérant dans ses errements, finira 
par rendre le sauvetage de son affaire 
sinon impossible, mais tout au moins 
beaucoup plus onéreux. 

Enfin, lorsque l'entreprise « malade » 
a définitivement fermé ses portes €t 
que l'ancien personnel a peu à peu émi- 
gré, on peut constater que c'est la ré- 
gion tout entiére qui s'est appauvrie. 


Les remèdes 
Ils résident : 

a) dans l'organisation corporative 
des professions sous la direction et le 
contrôle de l'Etat. 

b) dans une refonte complète de la 
législation de la propriété industrielle, 
notamment en ce qui concerne la con- 
cession obligatoire des licences des bre- 
ve:s d'invention. 

c) dans une refonte de la législa- 
tion douanière et dans des accords in- 
twrnationaux contre le « dumping ». 


a) CONTROLE DE L'ETAT. 


Dans chaque région et pour cha- 


que corporation, seront déterminés par 
catégories d'ouvriers, les salaires mini- 
ina de base. Ces salaires devront obli- 


gatoirement étre affichés en penma-" 


nence dans tous les établissements. 

Un contrôle permanent technique se- 
ra créé, qui jouera le rôle d'un ingé- 
nieur-conseil, Il examinera les doléan- 
ces des entreprises dont les dirigeants 
se déclareront dans l'impossibilité de 
verser à leurs ouvriers le salaire mini- 
mum prévu. En attendant la mise en 
application complète de la Loi à pro- 
mulguer, cet organisme se mettra à la 
disposition de ces industries pour leur 
indiquer les solutions techniques ou 
cdministratives propres à les irendre 
viables 

L'organisme dont nous proposons la 
création devra donc avoir un droit de 
regard absolu sur la comptabilité des af- 
faires se déclarant hors d'état de pa- 
yer le salaire minimum régional. 

On nous objectera peut-être que les 
inspecteurs du travail pourraient suffi 
re à remplir ce rôle. 

Ce à quoi nous répondrons que la 
culture générale technique de ces fonc- 
tionnaires ne ieur permettrait précisé. 
ment pas d'agir efficacement. La mis- 
son de conseil que nous voulons con- 
fier à l'organisme à créer suppose en 
effet une expérience industrielle que ne 
possèdent pas les inspecteurs du tra- 
vail. Ceb organisme devrait être géré 
par des ingénieurs comptant au moins 
15 à 20- années de pratique industrielle, 
et choisis de préférence parmi les pra- 
ticiens ayant exercé pendant plusieurs 
années des fonctions d'experts auprès 
des Tribunaux. Enfin, ces ingénieurs de- 
yraient faire la preuve qu'ils possèdent 


un niveau suffisamment élevé de cul- 
ture généfale 

1 n'est d'ailieurs pas inutile de rap- 
peier en pessuñt, que, par une lettre 
circulaire eñ date du 22 mars 1941, le 
Secrétaire d'Etat au Travail, M. Belin, 
attirant l'attention des Inspecteurs di- 
visionnaires du Travail sur les salaires 
anormalement bas, les invitait à de- 
mander le relèvement de ces salaires. 
Or, par sa lettre en date du 28 mai 
1941, adressée aux Préfets régionaux, le 
Secrétariat d'Etat au Travail devait 
constater que le nombre de demandes 
de relèvement avait été relativement 
restreint. 

On comprend du reste facilement 
que, dans l'état actuel des choses et 
quel que soit le zèle des Inspecteurs 
du Travail, ces fonctionnaires ne sont 
pas en mesure d'agir efficacement. La 
faculté qui leur a été donnée de recou- 
rir aur conseils des spécialistes est en 
pratique inopérante, les spécialistes lo- 
caux étant presque toujours plus ou 
moins dépendants des patrons qu'ils 
auraient à contrôler. Encore faut-il 
ajouter que ce recours est limité à la 
protection contre les accidents du tra- 
vail 

Notre organisme de contrôle — nous 
ne lui donnerons provisoirement pas 
d'autre nom — aura au début de faire 
des relevés statistiques pour lesquels 
d'ailleurs il aura à demander précisé- 
ment le concours des inspecteurs du 
travail et des syndicats patronaux et 
ouvrier$ ou mieux encore des corpora- 
tions lorsque ces dernières seront orga- 
nisées. Ce n'est naturellement qu'en 
possession de tous ces éléments statis- 
tiques qu'il pourra travailler utilement. 

Qu'arrive-t-il si l'organisme de contrô- 
le estime, aprés étude des conditions 
d'exploitation d'une usine pratiquement 
des salaires anormalement bas que cette 
affaire est dans l'impossibilité de pro- 
duire dans des conditions normaies ? 

Doux cas sont à considérer. Ou bien 
le marché est suffisant pour offrir un 
débouché normal aux produits de cette 
affaire supposée réorganisée, ou bien 
il y a déjà surabondance de production. 
Dans le premier cas, il pourra être pro- 
cédé au rajeunissement de l'entreprise, 
le financement de l'opératon étant pris 
en charge par une caisse corporative. 
Dans le second cas, la fermeture de l'é- 
tablissement s'imposera. 

Dans le cas de la fermeture, la cor- 
poration devra également intervenir 
pour indemniser le personnel ainsi mis 
en chômage, cette indemnité n'étant au 
fond que la contre partie du bénéfice 
que la suppression d'une concurrence 
proeurera à ses membres. 

Dans un régime de production orga- 
nisée, le droit d'entreprise, autrement 
dit le äroit d'exploiter le travail d’au- 
trui doit avoir pour contre-partie l'obli- 
gation d'exploiter ce travail non seule- 
ment dans des conditions d'hygiène dé- 
terminée et avec des garanties de pro- 
tection de la vie des travailleurs, mais 
encore l'obligetion d'assurer aux tra- 
vailleurs un juste salaire. Lorsque l’une 
quelconque de ces conditions n'est plus 
remplie, l'Etat doit intervenir soit pour 
obliger l'industriel à faire face à ses 
obligations, soit pour lui retirer la di- 
reetion de son entreprise ou décider la 
suppression de cette dernière. 

Juridiquement c'est donc bien une 
nouvelle sorte d'interdiction dont nous 
proposons la création. Cette interdic- 


tion ne ferait du reste que s'ajouter à 
celles déjà existantes et qui peuvent 
être prononcées pour des motifs divers 
contre des médecins, nvocats, etc ju. 
gés indignes de continuer à exercér leur 
profession. Ict il suffira de remplacer 
le mot « indigne » par le mot « inca- 
pable ». 

b') Tout le monde a encore le souve- 
nir des luttes que se sont livrées cer- 
taines firmes (par exemple les fabri- 
cants de soude exploitant les procédés 
Leblanc et les usines utilisant le pro- 
cédé Soivay). S'il ne peut être question 
de freiner le progrés, tout au moins 
peut-on dans une ére d'organisation 
économique, faire en sorte que Ce pro- 
grès n'est pas pour rançon la misère 
d'une partie des classes laborieuses. 

Il n'est pour cela qu'à reprendre la 
vieille notion juridique de l'abus du 
droit, Le procédé ie plus simple de pal. 
lier aux inconvénients de l'écrasement 
de certaines industries par l'avénement 
de procédés nouveaux, consiste dans la 
cession obligatoire de licences, comme 
le prévoit d'ailleurs la législation an- 
glaise. De cette façon tout en réservant 
les droits des inventeurs, qui peuvent 
garder une position privilégiée, on sup- 
prime en même temps une cause d'éta- 
blissement de saiaires anormalement 
bas, 

Lé corps des ingénieurs de l'organis- 
ins de contrôle aura ici à jouer un rô- 
le éminent. 

Véritabie conseiller technique du Mi. 
nistre du Travail, et de la Production 
industrielle, une section de cet orgu- 
nisme pourra devenir l'amorce du fa- 
meux comité d'examen des inventions 
dont la France a toujours dû différer 
la création, et qui est à la base de tout 
système de délivrance des brevets avec 
examen préalable. 


c') REFONTE DE LA LEGISLATION 
DOUANIERE ET LUTTE CONTRE LÉ 
« DUMPING ». 

La protection douaniére est toujours 
une arme à double tranchants, D'autre 
part les questions douanières s'insérent 
ie plus souvent dans des questions de 
politique extérieure. Notre comité de 
œontrôle ne pourra donc guère avoir 
qu'un rôle de consultant. Encore fau- 
drait-il que l'on songeñt à prendre son 
avis. 

En ce qui concerne la lutte contre le 
dumping, sans aller jusqu'aux procédés 
de contrôle vexatoires imposées à nos 
fabricants exportateurs pâr la législa- 
tion américaine il serait souhaitable de 
voir nos pouvoirs publics mieux armés 
pour défendre l'industrie française et 
le travail français. « 

Nous ne pouvons ici qu'effleurer cet. 
te question extrêmement importante et 
qui mériterait également un dévelop- 
pement particulier. 


CONCLUSIONS 


La lutte dontre les salaires anorma- 
lement bas peut donc être menée avec 
succés. 

Dans une économie dirigée, nous 
sommes convaincus que l'organisation 
de contrôle dont nous avons prévu la 
création suffira sil est doté des pou- 
voirs nécessaires, non seulement pour 
amener la suppression complète des sa- 
laires anormalement bas, mais encore 
qu'il contribuera à maintenir l’ensem- 
ble de la production française au niveau. 
qu'elle n'aurait jamais dû perdre 


LA LEGIUN 


NOS INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Renseignements communiqués 
par le Secrétariat Général des Anciens Combattants 


Le Secrétariat Général des anciens 
Combattants communique : 


Office National des Mutilés 
Combattants 
Victimes de la guerre 
et Pupilles de la Nation 


Sanatorium de Saint-Gobain 


Le sanatorium de Saint-Gobain, qui 
est la propriété de l'Office National, et 
dans lequel peuvent être soignés les 
ressortissants de cet Etablissement pu- 
blic, quel que soit le degré de gravité 
de leur maladie, a rouvert le 1°" avril 
1942. 


Carte du Combattant au titre d'opé- 
rations antérieures à la guerre de 1939 : 


Il est rappelé qu'aucune demande 
« nouvelle » — il faut entendre par 
demandes nouvelles les demandes n'a- 
yant pas déjà fait l'objet d'une instan- 
ce quelconque — ne peut plus être re- 
que. (Cette forclusion n'est toutefois 
pas applicable aux candidats éventuels 
actuellement prisonniers de guerre, qui 
sont considérés comme étant toujours 


Fanions 
des Amicales régimentaires 


En accord complet avec M. le Direc- 
teur général de la Légion française des 
combattants et afin de laisser au dra- 
peau de la Légion la place éminente 
qui lui revient dans les cérémonies pu- 
bliques, le secrétaire général aux an- 
ciens combattants a décidé que les 
Amicales régimentaires seraient autor!i- 
sées à posséder un fanion aux couleurs 
de leurs armes, à l'exclusion de tous 
drapeaux, étendards ou fanions trico- 
lores, 


Soins gratuits aux invalides 
pensionnés 

La loi n° 276 du 8 février 1942 (J.O. 
du 19 mars 1942) modifie les disposi- 
tions de l'article 64 de la loi du 31 
mars 1919 relatif à la gratuité des soins 
médicaux, chirurgicaux et pharmaceu- 
tiques. 


BENEFICIAIRES : 


a) Désormais, pour bénéficier de l'ar- 
ticle 64, il faut être titulaire d'une 
pension : les autres conditions et mo- 
dalités d'attribution des soins gratuits 
ne sont pas modifiées. 

b) Tous les anciens railitaires at- 


mobilisés et pour lesquels des disposi- 
tions spéciales interviendront ultérieu- 
rement). 

Seules peuvent être examinées les re- 
quêtes présentées soit au titre de l'arti- 
cle 4 du décret du ler juillet 1930, soit 
pour faits nouveaux, aux fins de revi- 
sion d'une décision antérieure, 


Ofjices départementaux 


Il est rappelé aux victimes de la 
guerre (guerre de 1914 ou guerre de 
1939) et aux anciens combattants titu- 
iaires de la carte créée en 1926 — qui 
s'adressent souvent à des organismes 
nouveaux ne possédant pas toujours la 
documentation nécessaiie pour les ren- 
selgner utilement — qu'il existe, au 
Chef-lieu de chaque département, un 
Etablissement public, l'Office départe- 
mental des Mutilés, Combattants, Vic- 
times de la guerre et Pupilles de la Na- 
tion placé sous la présidence du droit 
du Préfet. Cet Office départemental est 
à même de leur apporter, notamment 


sous forme de secours, d'allocations 
journalières, de prêts, d'hébergement, 
de placement (avec ou sans rééduca- 


tion), toute l'aide matérielle et morale 
dont ils peuvent avoir besoin. 


teints d'une infirmité légère entrainant 
un degré d'invalidité inférieur au mi- 
nimum indemnisable et par suite non 
pensionnés pourront cependant (en ver- 
tu d'un texte spécial à paraître pro- 
chainement), obtenir pour cette infir- 
mité, si elle a été reconnue imputable 
au service, tout ou partie du rembour- 
sement des soins qu'elle aura nécessités 
en s'adressant à l'Office Départemental 
des Mutilés chargé d'accueillir et d'ap- 
précier les demandes, 

<) Les anciens titulaires d'une pen- 
sion qui a été supprimée, relèvent dé- 
sormais de la même procédure auprès 
des Offices Départementaux des Muti- 
lés. 


CONTROLE DES SOINS : 


La très grande majorité des affaires 
concernant les soins gratuits relève ex- 
clusivement d'appréciations médicales 
et administratives. Pour cette raison, 
les Commissions de Surveillance et de 
Contrôle des soins gratuits sont désor- 
ma composées de représentants de 
l'Ordre des Médecins et de représen- 
tants de l'Etat ; il leur est adjoint à 
titre consuitatif un représentant du 
corps pharmaceutique et un blessé de 
guerre représentant des mutilés. 

Mais dans toutes les affaires concer- 
nant spécialement un bénéficiaire de 
l'article 64 ou un pharmacien, le re- 
présentant des mutilés ou le représen- 


tant des pharmaciens siège comme ju- 
ge à la Commission à la place d'un des 
médecins. 

Un décret fixera prochainement les 
modalités d'application de la nouvelle 


loi. 


Loi du 9 février sur l’appareillage 
des invalides pensionnés 


La loi n° 268 du 9 février 1942 a pour 
objet de combler une lacune en posant 
par son article 1°" le principe du droit 
à l'appareillage, lequel n'avait pas en- 
core été sanctiohné par une disposition 
légale. 

Ce texte ne modifie en rien les ins- 
tructions réglementaires antérieures fi- 
xant les droits à l'appareillage et ses 
modalités d'application. 

Nous rappelons donc 
que : 

1° Les invalides pensionnés au titre 
de la loi du 31 mars 1919, de la loi du 
24 juin 1919 et de la loi du 26 juillet 
1941 ont droit aux appareils nécessités 
par les infirmités qui ont motivé la 
pension ; 

2e Les appareils et accessoires sont 
fournis, réparés et remplacés aux frais 
de l'Etat, tant que l'infirmité en cause 
nécessite l'appareiliage ; 

3° L'appareillage est effectué sous le 
contrôle et par l'intermédiaire de l'Etat. 
IL est assuré par les Centres d'Appareil- 
lage du Secrétariat Général des Anciens 
Combattants ; ‘ 

4 Le mutilé est comptable de ses 
appareils qui restent la propriété de 
l'Etat. 

Le droit à l'appareillage est sanc- 
tionné par la délivrance d'un livret 
d'appareillage. 

Tout mutilé rentrant dans l'une des 
catégories susvisées, désireux d'être ap- 
pareillé aux frais de l'Egat, doit adres- 
ser une demande au médecin-chef du 
Centre d'appareillage le plus voisin de 
son domicile. 

Ci-après la liste des Centres d'Appa- 
reillage 

SONE OCCUPEE Centres d'Appa- 
reillage de PARIS, 139, rue de Bercy : 
LILLE, 28, rue Inkermann ROUEN, 
20, rue Poisson ; RENNES, 2, rue Duha- 
mel ;: TOURS, 2, rue de l'Hospitalité : 
NANCY, 57, rue Emile-Bertin BOR- 
DEAUX, 30, rue du Hamel. 

ZONE NON OCCUPEE : Centres d'Ap- 
paretiiage de : LIMOGES, quartier du 
Petit-Séminaire  ; CLÉRMONT-FER- 
RAND, Caserne Gribeauval ; LYON, 
28, rue Cavenne ; MARSEILLE, 11, rue 
&u Docteur Jean-Sicard ;: MONTPEL- 
LIER, Caserne des Minimes, 27, ter, 
cours Gambetta TOULOUSE, « Le 
Caousou », 42, avenue Camille-Pujol. 


AFRIQUE DU NORD : Centres d'Ap- 


simplement 


sa 
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parcillage de : ALGER, CASABLANCA 
sn,outre, pour mettre fin aux agis- 
sements et aux retards de quelques fa- 
bricants, qui sont d'ailleurs l'exception, 
la loi du 9 février 1942 dispose que la 
fourniture des apparefls commandés 
Par les Centres est une obligation à 
laquelle les fournisseurs ne peuvent se 
soustraire sans s'exposer aux sanctions 
prévues par l'article 7 de la loi du 16 
août 1940 organisant les professions. 


Paiement 
de la délégation d'office 
aux familles de militaires 
décédés en service 
après l'armistice 


La question s'est posée de savoir si le 
paiement de la délégation d'office de- 
vait continuer à être assuré aux famil- 
les de militaires décédés en captivité. 

Cette question comporte une répon- 
s affirmative, 

L'instruction du 18 novembre 1941 
(Bulletin officiel, partie permanent», 
page 2.408), spécifiant que la présomp- 
tion d'origine bénéficiait aux prison- 
niers de guerre et internés à l'étranger, 
la veuve et les orphelins d'un prison- 
nier de guerre décédé en captivité ont 
droit à pension et ses ascendants à une 
allocation dans les conditions détermi- 
nées par la loi du 31 mars 1919. 

Si la délégation d'office a été suppri- 
mée à des familles de militaires décé 
dés en captivité, il conviendra d'en re- 
prendre immédiatement le paiement à 
compter du jour où il a ce 


(Circulaire en date du 12 février 1942 
de la Direction de l'Intendance, ___ Bul- 
ietin Officiel du Secrétariat d'Etat à la 
Guerre du 2 mars 1942.) 


POURQUOI PAS 


VOUS. 


…et à la prochaine 


tranche 
de la 


LOTERIE 
NATIONALE 


TIRÉE AU PROFIT DU 
:SECOURS NATIONAL 


TEXTES LÉGISLATIFS 
FAX à connaître ml 


Journal officiel du 1* avril. 
— Loi n° 398 du 29 mars 1942 rela- 


tive à la modification des noms de voies 
publiques (p. 1.251). 

-—— Arrêté du 11 mars 1942 relatif 
aux indemnités de déplacement des mé- 
decins (p. 1.256). 


Journal officiel du 2 avril. 
— Arrêté du 21 mars 1942 relatif aux 


associations sportives scolaires et univer- 
sitaires et à leur union (p. 1.275). 
Journal officiel du 3 avril. 

— Décret n° 915 du 1° avril 1942 
relatif à l'institution d'une commission 
de contrôle du papier d'édition (p. 
1.299). 

Journal officiel des 6 et 7 avril. 


- Décret n° 992 du 31 mars 1942 
relatif au recrutement de chargés de 
mission (p. 1.328). 


Journal officiel du 16 avril 1942. 


-— Loi N° 406 du 26 mars 1942, mo- 
difiant la loi du 17 novembre 1941 re- 
lative au service des comptes courants 
et chèques postaux (p. 1358). 

-- Loi N° 464 du 8 avril 1942, por- 
tant création d'un Commissariat général 
à la mobilisation commerciale (p. 1358). 
Journal Officiel du 11 avril 1942. 

Loi n° 285 du 28 février 1942 
portant simplification et coordination de 
l'administration départementale et muni- 
cipale (p. 1.366). 

Journal Officiel du 12 avril 1942. 

— Loi n° 442 du 29 mars 1942 mo- 
difiant et codifiant la Loi du 19 avril 
1941 relative à la reconstruction des 
immeubles et à la reconstitution des ex- 
ploitations agricoles totalement ou par- 
tiellement détruites par les innondations 
survenues au mois d'octobre 1940 (p. 
1382). 

—— Décret n° 1.000 du 29 mars 1942 
relatif à la reconstitution des exploita- 
tions industrielles et commerciales tota- 
lement ou partiellement détruites au 
cours des inondations d'octobre 1940, 
(p. 1394). 

Journal Officiel des 13 et 14 avril 

1942. 


— Loi n° 484 du 11 avril 1942 mo- 
difiant et complétant la loi du 30 juillet 
1940 relative à l'organisation, la com- 
pétence et la procédure de Ja Cour su- 
prême de justice (p. 1398). 

:-— Décret n° 1171 du 12 avril 1942 
relatif à la carte d'identité de Français 


(p. 1.400). 
Journat Officiel du 16 avril 1942. 


— Loi n° 489 du 14 avril 1942 com- 
piétant l'organisation de l'enseignement 
pestscolaire agricole et ménager agricole 
(p. 1431). 

— Décret n° 1173 du 14 avril 1942 
modifiant le décret du 11 août 1941 
relatif à l'attribution de la médaille de 
la reconnaissance française (p. 1431). 
Journal Officiel du 17 avril 1942. 

— Loi n° 504 du 8 avril 1942 édic- 
tant des dégrèvements en faveur de cer- 
lains biens affectés à des œuvres d'as- 
sistance, de bienfaisance et d'enseigne- 


ment (p. 1446). 


£ 
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— Loi n° 505 du 8 avril 1942 mo- 
d'fiant l'article 13 de la loi du 1°’ juillet 
1901 (p. 1446). 

Loi n° 490 du 10 avril 1942 éten- 
dant à diverses catégories de fonction- 
naires l'obligation de prêter serment de 
fidélité au Chef de l'Etat (p. 1447). 

— Loi n° 485 du 12 avril 1942 ap- 
pliquant aux militaires en congé d'armis- 
tce le régime général des assurances 
sociales (p. 1447). 

Décret n° 1042 du 7 avril 1942, 
relatif au régime des pensionnaires et 


hébergés de l’Institution nationale des in- 
valides (p. 1451). 


Journal Officiel du 18 avril 1942, 


-- Loi n° 468 du 3 avril 1942, insti- 
tuant l'ordre des experts comptables et 
des comptables agréés et réglementant 
les titres et les professions d'expert comp- 
table et de comptable agréé (p. 1473). 

— Arrêté du 16 avril 1942 concernant 
les contrats de culture de colza et de 
navette et la culture libre de ces grai- 
nes (p. 1485). 


Journal Officiel du 19 avril 1942. 


N° 516, Acte constitutionnel n° II 
(p. 1494). 

Loi n° 399 du 28 mars 1942 mo- 
difiant l'article 26 de la loi du |°” 
avril 1898 sur les sociétés de secours mu- 
tuels (p. 1494). 

- Loi n° 420 du 1°" avril 1942, por- 
tant organisation des laboratoires de con- 
trôle des médicaments  antivénériens 
(p. 1494). 

-— Loi n° 441 du 2 avril 1942 fixant 
les conditions dans lesquelle des soins 
peuvent être dispensés aux assurés s0- 
ciaux dans des établissements de soins 
(p. 1495). 

- Décret n° 1254 du 18 avril 1942 
portant nomination du chef du Gouver- 
nement (p. 1496). 

—— Décret n° 1255 du 18 avril 1942 
portant nomination du ministre secré- 
taire d'Etat à l'Intérieur, aux Affaires 
étrangères et à l'Information (p. 1496). 


-- Décret n° 1256 du 18 avril 1942, 


Portrait en couleurs 


du MARÉCHAL 


CHEFS DE PROPAGANDE : 

Vous savez que la Légion s'est 
engagée à vendre au projit du 
Secours National un nombre im- 
portant de portrails du Maré- 
chal. Ces portraits, sont parmi 
les plus réussis qui aient été 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION, 

Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
lionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 

ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
HULTIPLIEZ VOS EFFORTS. 

Il faut que le but que nous 
nons sommes assignés soil at- 
teint et qu'un beau résultat soit 
oblenu pour le Secours National. 


LA LEGION 


portant nomination des ministres et se- 
crélaires d'Etat (p. 1496). 

— Décrets n°” 1257 et 1258 du 18 
avril 1942 portant nomination de secré- 
taires généraux (p. 1496). 

Journal Officiel du 23 avril 1942. 

— Loi n° 459 du 3 avril 1942 pro- 
hibant la conclusion de pactes sur le 
règlement des indemnités dues aux vic- 
times d'accidents (p. 1550). 

Loi n° 506 du 17 avril 1942 mo- 
difiant et complétant la loi du 30 novem- 
bre 1941 portant organisation de ja 
culture maraïchère aux abords des vil- 
les (p. 1550). 

Journal Officiel du 24 avril 1942. 

— Loi n° 394 du 16 mars 1942 re- 
lative au transfert de la direction de la 
défense passive du secrétariat d'Etat à 
la Guerre au secrétariat d'Etat à l'In- 
térieur (p. 1566). 

Loi n° 429 du 17 avril 1942 por- 
tant reconnaissance d'utilité publique des 


facultés catholiques de Lyon (p. 1566). 
Décret n° 927 du 22 mars 1942, 
modifiant le règlement d'administration 


1930 fixant les 


publique du 1° juillet 
Ï de la carte du 


conditions d'attribution 
combattant (p. 1566). 


Journal Officiel du 25 avril 1942. 
Tableaux des coefficients applica- 


bles pour l'assiette de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole, au 


revenu servant de base à la contribu- 
tien foncière pour 1942 (p. 145 à à 
150 a). 


- Arrêté du 16 avril 1942 relatif au 
port d'un insigne (p. 1588) {insigne des 
blessés, marine). 

Journal Officiel du 27 avril 1942. 
— Loi n° 334 du 4 avril 1942 rela- 
tive au classement et aux prix des hô- 
tels et restaurants (p. 1610). 
- Loi n° 527 du 27 avril 1942 rela- 
tive à l'organisation corporative de l’A- 
griculture (p. 1611). 


Journal Officiel du 29 avril 1942. 


— Loi n' 531 du 28 avril 1942, mo- 
difiant et complétant la loi du 12 avri 
1941 modifié par la loi du 26 avril 1941, 
instituant le |'° mai comme jour fé 
fête du travail et de la concorde sociale 


{p. 1627). 
Journal Officiel du 30 avril 1942. 
- Loi n° 491 du 16 avril 1942 sus- 


pendant temporairement les cla des 
baux de locaux à usage d'habitation qui 
interdisent la sous-location, ou la cession 
du bail (p. 1642). 

— Algérie. Décret n°’ 1206 du 17 
avril 1942 fixant les conditions d'appli- 
cation en Algérie de l’article 2 de la loi 
du 17 novembre 1941, modifiant l’article 


5 de la loi du 2 juin 1941 (1648) (Juifs). 


Journal Officiel du 1‘ mai 1942. 
Loi n° 439 du 1°‘ avril 1942 por- 


tant institution de l'ordre national du tra- 
vail (p. 1658). 

Arrêté du 31 mars 1942 relatif 
au budget de l'office national des muti- 
lés (p. 1660). 

Arrêté du 27 avril 1942 modifant 
le prix de journée des mutilés du travail 
admis à la rééducation professionnelle 
dans es écoles dépendant de l'Office 
national des mutilés (p. 1662). 


Journal Officiel du 2 mai 1942. 
Loi n° 532 du 1‘ mai 1942 por- 


tant interdiction de ceïtaines fonctions 
aux anciens dignitaires de la franc-ma- 


connerie en Algérie (p. 1669). 

Algérie. Décret n° 1218 du 13 
avril 1942 relatif aux chantiers de la 
Jeunesse en Algérie (1.670). 


Journal Officiel des 4 et 5 mai 
1942. 

Algérie. -- Décret n° 1212 du 17 

avril 1942 réprimant manifestations 

antinationales et antigouvernementales 


(P. 1698). 
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CREATION 


d'un Centre d'étude 


des complexes économiques 


et sociaux 


“ 

M. Alexandre Dubois, maître de for- 
ges; M. Jean-Marius Gatheron, ingé- 
nicur agricole ; les RR. PP. Lebret, jon- 
dateur du Secrétariat Social Mar'ti- 


me, Low et Moos, de l'Ordre de Saint- 
Dominique ; M. René Moreux, prési- 
dent-directeur général du « Journal de 
la Marine Marchande : M, François 
Perroux, professeur à la Faculté de 
Droit de Paris, conseiller national; M. 
Gustave Thibon, cultivateur et philo- 
uvphe, viennent de jonder sous le titie 
d' « Economie et Humanisme » un 
Centre d'étude des compleres économi- 
ques et sociaux dont le siège social est 
à Marseille, 32, rue Marengo. 


Economie et Humanisme qui 
groupe déjà un grand nombre d'équi- 
Dicrs, se propose de créer dans toutes 


les provinces françaises et dans tous 
pays du monde des centres aJjtues qui 
chercheront à préciser les lois d'une 
communautaire à portée 
sauvegardant, dans la disci- 
toutes les initiatives privées. 


cconomie 
d'homme 
piine, 

Le Centre suisse d’ Economie et 
Humanisme s'est déjà constitué sous 
la direction du RP. Chevalier, l'émi- 
nent philosophe et helléniste, projes- 
seur à l'Université de Fribourg. 


AGENDA LÉGIONNAIRE 194? 


3 AGENDA que tout 


Légionnaire doit avoir 


offerts à votre choix 


PTT PSS Pr pr ppp) 


MODÈLES 


sont 


!) 

| 

parchemin | 
écusson f. 

sus 20 | 


y 
| 
CE QU'IL COMPORTE : N° 1 (60110), relié en 
ph 2 da cie hs E 4, 
véritable avec 

| — Des renseignements légionnaires. tricolore et or 

| — Un Portrait et des Paroles du Ne 2 (60X110), relié « cuirex » avec 

| Maréchal. écusson tricolore et 18 f, 

| — Le Serment du Légionnaire. Var 

| — 5 jours à la page. N°: 3 (90 X 1o0), relié simili cuir | 
| ; 

| M Oaleniie ose 1943: ta ou bleu, écusson ne f. ( 
| € : 
f £ 

| — Des feuillets pour notes person- ! 
| nelles. N° 4 (60 <X 110), relié simili cuir 
Al ; rouge ou bleu, écusson {. 

fi] — Des renseignements postaux. 10 À 
| SIM 6 Re ) 
| 


| 


se 


= | 


NOMENCLATURE 


de nos publications 
et articles de propagande 


| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » jou:nal mensuel paraissant le ÿ 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illustrée mensuelle paris 
sant le 1°” de chaque mois. 

Prix de l'abonnement 
Pour les Légionnaires * 
Re dors de aient ans seu s eh — $ » 

Bulletin officiel mensuel « La Légion » o:gane officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. Abon 
TS CU SR PT ED fr. 20 » 

Almanach de la Légion, édition 1942 — 15 » 
Pour les Légionnaires ..................... — 10 » 


| 2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT | 


Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent, Le Di- 
rectoire ne satisfera que les commandes émanant des 
Unions Départementales. 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critique, récriminer 31 X 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 
BROCHURES 


— Edition Légionnaire « La Charte du Travail », 
numéro spécial de « l'Espoir Français ». 

— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de « l'Espoir Français ». 


PAPILLONS GOMMÉS 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 


| 3° ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 Mai 1942 


Annule et remplace ies tarifs précédents 


Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus. 


CARTES POSTALES Prisirvente 


imposé 
Tricolores n° 11, le Maréchal buste de 
face, avec képi, cadre tricolore 1.00 
En couleurs, n° 12, le Maréchal, buste, 
HAN AT SPA T ON lire re interesse 1.25 


,; le Maréchal, tête nue, de face … 
le Maréchal, tête nue, de profit … 
ie Maréchal assis à son bureau 

tôle ame, de face ss. 
N° 24, le Maréchal, en képi, de face 
* 25, le Maréchal, en képi, de 3/4 ....… 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 


HÉLIOGRAVURES 
Portrait équestre du Maréchal 55>*65 


LA LEGION 


10.00 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X 24, n 61, le Maréchal, buste képi 
DR ARR ironie tasau nes eieraraant 
18 X 24, n° 62, le Maréchal, buste képi 
profil à droite 
18 X 24, n°51, le Maréchal, avec m 
en buste képi, de face .................. 
18 X 24, n° 52, le Maréchal, avec m 
en buste, képi de 3/4 
24 X 30, n° 41, le Maréchal, en pied, de 
fac 
24 X 30, n° 42, le Maréchal, tête nue, 
profil 
24 X 30, n° 43, le Maré 
CT REP A EE AR RE 
30 X40, n° 53, le Maréchal, en buste 
MT RO DE TT 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 
AC PR EN STAR 
30 X 40, n° ñ 
DU OR MAO etre rare aus ve 
30 X 40, n° 58, le Maréchal, buste, képi 
de 3/4 …. 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pre- 
Rs naar EN ir 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue‘ 
profil, (sur cartoline) .................. 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
profit, (cartonnée) .................... 
50 X 60, n° 55, de Maréchal en buste, 
képi de face (entoilée) ............... 
50 X 60, n° 56, le Maréchal, en buste, 
képi de 3/4 (entoilée) 


15.00 
15.00 
18.00 
18.00 
30.00 
30.00 
30.00 
55.00 
55.00 
55.00 
55.00 
100.00 
150.00 
180.00 
200.00 
200.00 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 
N° 42, le Maréchal en couleurs (pro- 
cédé Draeger) 80 X 120, n° 95 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 
Draeger) 80 X 120, ave encadrement 
Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 
avee biographie 44 X 55 


sans biographie, 44 X 55 


6.00 
15.00 
25.00 


5.00 
5.00 


LA LEGION 


Notre drapeau reste sans tes, par 
\Ambroselli, 80 * 120 (1) . à 
Écusson légionnaire 40 X 60 . 
Le serment ‘an Cimionnaire, par Ambro” 


44 X 55 


(1) Un tirage de luxe de cette affiche a été 


PORTRAITS 
Portraits du Maréchal (fusain de H. 
Dulong) 
Portraits en couleurs du Maréchal 
(Procédé Draeger), vendu au profit 
du Secours National. (Exclusivité 
EC LL SERRE 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), grand format 
Portraits en couleurs ce l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), petit fosmat 


BROCHURES 


« We Maréchal refait la France » avec 
encact gratuit du N° de L'Espoir 


Français, « Pétain, une même métho- 
de dans la guerre et dans la paix » 
N° 401. — [Le Maréchal de France Phi- 
lippe Pétain 
N° 402, — Le Maréchal de France Phi- 


lippe Pétain (Octobre à décembre 
LOT M ss rare rareté nes mas de eueess 
N° 345. — L'Espoir Français « Clovis à 


Pétain » 


N° 342, — (Espoir Français « La fête 
du travail » 


N° 334, — L'Espoir Français « L'Ordre 
ROMA. 5 A ro crminitobuuendiar 
N° 346, — L'espoir Français € L'impos- 
siple TéSUITECtiOn » sos... 
N° 347. — L'Espoi: Français « Le Dra- 
mo do l'ami nc rmsesiassssecees 
Les Documents Français, numéro spé- 
cial sur da Légion .....sssensssssssse 


Plaquette commémorative des manifes- 
tahions du BL AOÛ. suc. rincesmssises 
La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 1941) … 
Tome ?. (Septembre-décembre 1941) 
Etudes et conférences de la Légion 
Francaise des Combattants : 
N°1 : « Le D'ame de la Syrie » 


à votre gré 
à votre gré 


3.00 


fait à part. 


10.00 


15.00 
10.00 
5.00 


10.00 
4.50 


4.50 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 


à votre gré 


5.00 


à votre gré 
à votre gré 


2.50 


BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


« Au service de la Paysannerie », de 
MP OMR reset scsraares 
Principes et méthodes d’une Révolution 
Nationale, de M. J. Gattino. Editions 
do RESORT nn crane iertess 
La France nouvelle, Appels et messages, 
17 juin 1940 ou 17 juin 1941. — Ou- 
vrage édité sous la haute autorité du 
Chef de l'Etat 
< La Franc-maçonnerie re la Diane 
ce », de M. Léon de Poneins ..….....… 
e La Légion, espoir de la France », par 
OUT Ut SPP 
Les paroles et les écrits du Maréchal … 
« Mémorial de France » 
« Mémorial de | 


12.00 


5.00 


30.00 
12.00 


7.50 
30.00 
12.00 
12.00 


« Pense Francais > commentaires sur 
la déclaration de la Légion 31/8/41 
(Editions de la Légion) 

& Pétain », par le général Laure 

« Réflexions pour le Français à l'écou- 
te » de Georges Cazalis ............... 

T flammes » de 


« Sous la grenade à 
M. G.-R. Manue . 
€ Travailleurs mes Anis », de M. René 
Guerdan, Tome I 


: Une année d’'Histoixe de France », de 
M. Jean Thonvenih 


PAPILLONS 


Noirs (12 légionnaires) le 
mille 
Leussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mont Dents, 2e Me 5 srsccsimnarécnss 

à 


Eeussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 7 cu; D, dome save 


TRACTS LÉGIONNAIRES 


Pour la France contre le communisme, 
La Hégion 
Pour la France contre ‘de gaullisme, 


formules 


La Légion ..........…. MOTTE TTL 
Pour la France contre les trusts, 
Dar create 
Pour la France conte la frane-maçon- 
nero} D ERIOM seu sis emenes cs eue 


Pour la France contre la puissance des 
Juifs, La Légion 
Pour la France 
La Légion 


contre ls part is. 


a 


== 


10.00 
35.00 


10.00 

8.00 
10.00 
25.00 


32.00 
à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


à voire gré 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion (Piano) 
La Francaise € hymne au Maré 
(Edition chant) 


(Edition piano et chant) 
DIVERS 


Pensez et agissez 


Broches tricolores € 
Français » 


Thermomètre avee cadran eur 
Insigne « Légionnaire Volontaire » pour 
taire 
Insigne « Légionnaire Combattant » 
poux bérêt 23 X 29 losange 64 X 38 
(soie naturelle tramé rayonme 6 cou” 
leurs) 


Diplôme du Légionnaire … 


Diplôme du Légionraire, étiquette ...... 
Agendas N° 1 60 X 110 (parchemin). 
— N° 2 60 X 110 (cuivex) 
—  N°390 X 100 (simili euir) … 
— N°4 60 X 110 (simihi eur) 
Calendrier avec bloc éphéméride 
Plumier « Bâton du Maréchal » ......... 
Tampon buvard Ph. Pétain ..............… 
{N°2 
Insigne carton, cocarde tricolore « Un 
seul but, la France, un seul moyen, 
La Légion » (sans épingle, à vendre 
à l'occasion des manifestations lé- 
gionnaires), le mille ..............,,..... 
Portefeuille 
la France » 


Porte-mine légionnaire 


«< Le Maréchal veille sur 
format 27 X 33 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 
3.00 

0.20 

20.00 

18.00 


12.00 
19.08 


15.00 
10.00 
10.00 

6.50 


à votre gré 


15.00 


LA LEGION 


Le onde | 


LA BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


EEE a 


À bibliothèque légionnaire se constitue, Un Comité de lecture est chargé de choisir dans les ouvrages 
qui lui sont présentés ceux qui offrent le plus d'intérêt au point de vue national de la Doctrine de 
la Révolution Nationale, de la propagande de la Légion et des idées qu'elle défend. 

Tout légionnaire, qui doit être avant tout un propagandiste acharné, doit diffuser fout ce qui sert 
la cause française et confondre ses détracteurs. 
Voici quelques volumes que nous recommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout parti- 
culièrement intéressants à lire et à posséder : 


PETAIN 


par le général LAURE 
en collaboration avec le général AUDET, 
le lieutenant-colonel MONTJEAN, 
et le lieutenant-colonel BUOT DE L'EPINE 

La vie de notre Chef racontée par ses 
collaborateurs les plus directs. 

Important ouvrage de 442 pages, tex- 
te accompagné de croquis et de photo- 
graphies, 

Il est inutile d'insister sur la valeur 
de ce livre dont la Légion a fait faire 
un tirage spécial de façon à le mettre 
à la portée de tous les Légionnaires. 

" 


LA FRANCE NOUVELLE 


Luxueuse édition des Appels et Mes- 
sages du Maréchal, du 17 juin 1940 au 
17 juin 1941, ouvrage édité sous la hau- 
te autorité du Chef de l'Etat lui-même. 

“ 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 


par Léon de PonciNs 


A l'heure où de multiples aiticles 
dans la presse, de nombreuses publi- 
cations parlent de cette suciété secrète 
qui, sous couvert d'humanitarisme, a 
tent fait de mal à la France, le livre de 
M. Léon de Poncins jette une lueur 
crue, et tout particulièrement intéressan- 


te, sur les occultes et puissantes acti- 
vités de la F.M. 

En une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc-Maçonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tent sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
dant l'inter-guerre et pendant la guerre 
de 1939, 

En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à son 
égard dans toute l'Europe Continentale. 

Ce volume, d'une documentation par- 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 
du Légionnaire. 


“" 

TRAVAILLEURS MES AMIS 

par René GUERDAN 
Tome 1 

Ce premier recueil réunit les cause- 
ries radiophoniques de M. R. Guerdan, 
attaché au cabinet du Secrétariat d'Etat 
au Travail, d'octobre à janvier 1941. 

Il permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. Il donne, d'autre part, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur. 


MEMCRIAL DE L'EMPIRE 
Livre d'or du courage des Troupes 
Coloniales. 


oo 


Portefeuille < Le Maré- 
chal veille sur l'Empire », 
format 27 X 33 

Fanion pour bicyclette, tri- 
colore, avec éeusson de la 
Légion, tissé... (à votre gré) 


15.00 


Tirage de luxe de l'affiche 
« Notre Drapeau reste 
sans tâche » par M. Am- 
broselli, imagier du Maré- 
chal. 

ji a éié tiré sur le bois de 
fil original marges 
comprises 67 X 51 
gravé par J. Perrichon 
d'après le dessin de G, 
mbroselili : 


450 exemplaires coloriés au 
pochoir, à la man sur pur 
chiffon d'Auvergne, cuvée 
spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 


à 450 100.00 


50 portefeuilles, justifiés de 
1 à 50, contenant 
1 premier état en noir 
avant la lettre, 1 état co- 
Jotfié. au pochoir à la 
main su pur chiffon 
d'Auvergne cuvée spécia- 
le au filigrane du Maré- 
chal, 1 tirage en noir for- 


mat de l'affiche sur vé- 
lin teinté de Rives 250.00 
5 portefeuilles hors com- 


merce, marqués de À à E 

1 était définitif au pochoir 

à la main sur pur chiffon 

d'Auvergne, 1 tirage -en 

noir, sur chine, à la main 

en pure écorce de mûrier 

auxquels s'ajoutent les 7 

états de l'affiche dont 

l'état en noir sur vélin 

teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec 
justification de tirage sont mis aux 
enchères et seront adjagés au plus 
offrant. Mise à prix : 1.500 francs. 


MENIORIAL DE FRANCE 

Les combattants de 1939-1949 ont, 
eux aussi, écrit des pages de gloire dont 
leurs ainés de 1914-1918 peuvent être 
fiers. Ce recueil rassemble une série de 
faits d'armes dont la lecture donne 
chaud au cœur des Français à l'ame 
bien trempée comme le sont tous Îles 
légionnaires. 

LA] 


UNE ANNEE 
D'HISTOIRE DE FRANCE 
par Jean THOUVENIN 

Lecture passionnante qui permet de 
se faire une idée générale et objective des 


événements qui ont bouleversé notre 
pays. 
"nm 
SOUS LA GRENADE 
À 7 FLAMMES 


COMMENT ; 
ON CREE UN CORPS D'ELITE 
A la gloire du XJ° régiment de Légion 
Etrangère 
DE M. GEorces R. MaNUE 
LAS 


AU SERVICE 
DE LA 
PAYSANNERIE FRANÇAISE 
pE M. P. Cazior 
n 


PRINCIPES ET METHODES 
D'UNE 
REVOLUTION NATIONALE 
par J. GATTINO 

Une ea édition parue sous le 
titre « Essai sur la révolution nationa- 
le », n'ayant pu être proposée aux lé- 
gionnaires, c’est sous celui ci-dessus que 
la Légion présente en zone non occupée 
l'œuvre de M. J. Gattino. 

Cette œuvre tant attendue jette les ba- 
ses de la pensée révolutionnaire nationa- 
le. 11 est indispensable que chaque lé- 
gionnaire s'en imprègne. 

L 2] 


PENSER FRANÇAIS 


commentaires sur la déclaration de la 
Légion du 31 août 1941. 


“ 
LES PAROLES ET LES ECRITS 
DU MARECHAL PETAIN 


Luxueuse édition comprenant les pa- 
roles et les écrits du Maréchal jusqu'au 
18 janvier 1942, classés suivant les su- 
jets traités. 


Le Gérant : Georges PINFAT 
AURILLAC. — Imprimerie Moderne 


